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Page COUVERTURE :
Le Capt André Parent (à droite), du 34e Régiment du 
génie de combat, basé à Westmount, au Québec, 
vérifie la communication radio en compagnie d’un 
soldat de l’Armée nationale afghane, pendant un 
exercice au secteur d’entraînement du Centre con-
solidé de mise en service de l’équipement, à Pol-e 
Charkhi, en Afghanistan.

Photo : Cplc Marc-André Gaudreault

Bien qu’il préfère être à bord de son 
navire plutôt que dans une salle de confé-
rence, le premier maître de 1re classe 
Robert Cléroux est conscient du fait que 
cette salle est sans doute l’endroit où il 
peut exercer la plus grande influence. 
C’est là qu’il peut s’adresser au CEMD 
et aux autres généraux et faire connaître 
ses idées et ses opinions.

Dans l’exercice de ses fonctions, le 
PM 1 Cléroux aime par-dessus tout 
communiquer avec les 
jeunes hommes et femmes 
des FC, que ce soit 
pendant un cours de 
leadership, à bord d’un 
navire ou sur le terrain.

« J’ai l’occasion de 
rencontrer des gens de 
partout au pays, de m’en-
quérir du moral, d’ins-
pecter les tenues et d’as-
surer la discipline et 
l’épanouissement des MR [militaires du 
rang]. Je présente ces renseignements non 
seulement au CEMD, mais aussi au 
Conseil des Forces armées, pour qu’ils 
puissent apporter les améliorations 
nécessaires », explique le PM 1 Cléroux. 
« Lorsque je reviens de l’une de ces 
visites, je suis plein d’optimisme. »

À titre d’adjudant-chef des Forces 
armées canadiennes, le PM 1 Cléroux est 
le MR supérieur qui agit à titre de 

gouvernement à atteindre ses objectifs, 
affirme le PM 1 Cléroux. Mon rôle 
consiste à faire en sorte que, peu importe 
ce que nous réserve l’avenir, les MR, et 
tous les militaires des FC, demeurent 
au centre des préoccupations. »

 Durant ses visites partout au pays, 
le PM 1 Cléroux a donné l’occasion aux 
MR de lui faire part de leurs préoccupa-
tions quant aux FC et à leur avenir. Selon 
lui, de nombreuses questions portaient 

sur des thèmes récur-
rents. La première était 
toujours la suivante : 
quelle est notre 
prochaine destination?

« Ils ne parlent pas 
s implement de 
l’étranger, ils insistent 
sur le Nord, ou sur les 
autres rôles que nous 
devrons jouer au 
Canada. Je crois que 

bon nombre de nos militaires se sont 
joints aux FC pour améliorer le cours 
des choses. C’est pourquoi la question 
est pertinente. »

La deuxième préoccupation concerne 
les soins de santé, pour les militaires eux-
mêmes, mais également pour leur famille. 
« Nous disposons d’un excellent système 
de soins de santé, affirme le PM 1 Cléroux. 
Mais il peut être difficile de trouver des 
médecins de famille en raison de nos 

conseiller du CEMD sur tous les sujets 
relatifs aux MR. Il participe aussi à la 
planification de la relève et au dévelop-
pement du corps des MR.

des difficultés  
pour les FC
Le PM 1 Cléroux est conscient des diffi-
cultés que devront surmonter les FC et 
les membres de leur personnel. Les chan-
gements découlant de l’examen des 

à votre journée de travail, comme l’exi-
gent les FC. Nous affrontons en ce 
moment certaines difficultés en raison 
des examens gouvernementaux des 
dépenses, mais nous pratiquons 
toujours une excellente profession. »

L’orientation  
future des FC
Après plus de douze ans d’opérations 
anti-insurrectionnelles et de reconstruc-
tion en Afghanistan, un certain groupe 
de professionnels se demande ce que 
l’avenir lui réserve et s’interroge sur les 
effets des changements dans les FC sur 
le moral des MR.

« Nous avons parcouru beaucoup de 
chemin, rappelle le PM 1 Cléroux. Or, 
des inquiétudes subsistent quant à notre 
prochaine destination. »

« Toutefois, je pense que le moral  
est bon », ajoute-t-il en souriant.  
« Personnellement, je crois que nos 
hommes et nos femmes sont sans égal. 
Nos alliés sont très heureux de pouvoir 
compter sur l’aide des Canadiennes et 
des Canadiens. »

L’équipe de  
commandement  
vous répond
Le CEMD et l’adjudant-chef des FC ont 
récemment lancé « L’équipe de comman-
dement vous répond. » Le PM 1 Cléroux 
encourage les membres de l’Équipe de  
la Défense à transmettre leurs questions 
et leurs commentaires grâce à cet outil 
de communication.

« Peu de gens ont l’occasion de me 
rencontrer et de rencontrer le CEMD 
durant nos visites », affirme le PM 1 
Cléroux. « Ce forum de questions et de 
réponses nous permet d’être à l’écoute des 
membres de l’Équipe de la Défense. Nous 
ne pouvons pas répondre à toutes les 
questions, mais le CEMD et moi avons 
hâte de donner des réponses au plus grand 
nombre d’entre elles possible. »

Ce dont le PM 1 Cléroux est le plus 
fier n’est pas une de ses réussites, ni même 
une de ses réalisations dans les FC dont 
il pourrait se vanter. Non, il s’agit plutôt 
de ces femmes et de ces hommes qui ont 
été décorés par le gouverneur général du 
Canada en raison du formidable travail 
qu’ils ont accompli, non seulement en 
Afghanistan, mais aussi partout au 
Canada. « Ce sont des héros et ils méri-
tent tout l’honneur qui leur revient », 
conclut le PM 1 Cléroux. 

« Personnellement, je crois que nos 
hommes et nos femmes sont sans égal.  
Nos alliés sont très heureux de pouvoir 
compter sur l’aide des Canadiennes et  
des Canadiens. »

– Le PM 1 Robert Cléroux, adjudant-chef des FC Le CEMD et l’adjuc des 
FC veulent entendre 
parler de vous.
Si vous souhaitez poser une question ou formuler un commentaire 
au sujet de ce qui se passe dans les Forces armées canadiennes, 
envoyez un courriel à +AskTheCommandTeam-Equipedecomma
ndementvousrepond@f@ADM(PA)@Ottawa-Hull. On choisira 
certaines des questions reçues auxquelles le CEMD et l’adjuc des 
FC répondront dans les prochains numéros de La Feuille d’érable et 
dans le site intranet de l’Équipe de la Défense.

L’ADJUC DES FC :  
préparer la relève

déplacements fréquents. On pose aussi 
de nombreuses questions sur la santé 
mentale, encore une fois, pour les mili-
taires, mais aussi pour leur famille. »

Certains avantages sociaux comme 
l’indemnité de vie chère en région, la 
restriction imposée, l’indemnité de 
départ, les cotisations, la réinstallation et 
l’hébergement sont aussi source de préoc-
cupations pour les militaires canadiens.

 « En fin de compte, nous exerçons 
le meilleur des métiers, affirme le PM 1 
Cléroux. Nous bénéficions d’un régime 
de solde et d’indemnité équitable, 
personne n’est mis à pied et les emplois 
sont presque garantis. Peu d’emplois au 
Canada vous demandent d’intégrer des 
activités de conditionnement physique 

dépenses de tous les ministères fédéraux, 
de la restructuration organisationnelle 
et du changement du rythme opéra-
tionnel ont eu une incidence directe sur 
les militaires. Par conséquent, les cadres 
supérieurs s’engagent sur de nouvelles 
voies pour l’avenir.

« Jusqu’à ce que le gouvernement 
établisse l’équilibre budgétaire, en tant 
que Canadiens et Canadiennes, nous,  
les FC, devons aider notre 

Pendant une visite récente qu’il a faite dans la région de la mer d’Oman, le PM 1 Robert Cléroux, adjuc des FC, parle à l’équipage du NCSM Regina.
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L’infrastructure du MDN représente 
quatre fois la superficie de l’Île-du-
Prince-Édouard et est répartie partout 
au Canada. Les activités du ministère, 
comme l’entraînement, ont lieu aussi 
partout tout au pays.

Il peut être facile d’oublier les réper-
cussions des projets et des activités du 
MDN sur les collectivités, de même que 
ses obligations en matière de consulta-
tion des Autochtones.

« Établir des rapports avec les collec-
tivités autochtones est important », 
affirme le lieutenant-général Devlin, 
commandant de l’Armée canadienne et 
champion de la cause des peuples 
autochtones du MDN et des FC.  

« Lorsque je me déplace au pays, je vois 
de mes propres yeux où nous avons 
réussi à nous intégrer à la société cana-
dienne et à représenter les intérêts des 
Forces armées canadiennes et du 
gouvernement. Dans certaines régions 
éloignées que je visite, les militaires sont 
les seuls représentants du gouverne-
ment; c’est une responsabilité que 
personne ne prend à la légère. »

L’État a l’obligation juridique  
d’effectuer des consultations lorsqu’il 
envisage de mener des activités qui pour-
raient avoir des répercussions néfastes 
sur les droits ancestraux ou sur les droits 
conférés par des traités, possibles ou 
établis. Il existe toutefois également des 

La consultation, essentielle aux  

relations avec  
les Autochtones

Erratum
La page 3 de La Feuille d’érable du mois de janvier (no 1, vol. 16) contenait une erreur.

Janvier 2013 constitue le 22e anniversaire du début de la campagne aérienne alliée pendant la guerre du golfe Persique. 
Par ailleurs, le NCSM Athabaskan figurait parmi les navires canadiens qui ont participé à l’opération FRICTION.

raisons de mener des consultations 
autres que les obligations juridiques, à 
savoir la bonne gouvernance ou des 
raisons d’ordre contractuel. Les consul-
tations peuvent prendre différentes 
formes, dont des rencontres officielles, 
des conversations officieuses et des 
lettres d’avis.

« On peut parfois voir les consulta-
tions comme un processus qui prend du 
temps, mais, selon mon expérience, grâce 
à elles, on finit toujours par gagner du 
temps et épargner de l’argent », affirme 
Scott Stevenson, SMA (Infrastructure et 
Environnement).

Le gouvernement du Canada cherche 
à renouveler ses relations fructueuses 
avec les peuples autochtones. Or, la 
consultation joue un rôle important dans 
la réalisation de cet objectif.

Obtenez des conseils au sujet des 
consultations en envoyant un courriel au 
groupe sur les questions autochtones du 
SMA(IE), à +Aboriginal-Autochtones@
ADM(IE) DIEIM@Ottawa-Hull. 

Votre question illustre bien la tendance que nous constatons 
dans la société, c’est-à-dire que les gens adoptent un mode 
de vie plus sain et vivent plus vieux que la génération précé-
dente. En fait, je ne doute pas un instant que certains militaires 

des Forces armées canadiennes soient aptes et disposés à pour-
suivre leur service bien après avoir atteint l’âge de la retraite obliga-
toire s’ils le doivent, et si on le leur demande.

Nous avons fait une autre constatation intéressante à l’automne 
2012. Environ 3 500 personnes de moins que le nombre prévu ont 
quitté les Forces armées canadiennes. Par conséquent, un nombre 
relativement élevé de personnes rivalisent pour occuper les postes 
encore vacants que nous avons ouverts au recrutement, lesquels 
dépassent le millier.

D’un point de vue institutionnel, nous nous retrouvons donc dans 
une excellente situation, puisque nous pouvons compter sur notre 
expertise plus longtemps, tout en attirant les meilleurs parmi ceux 
qui souhaitent se joindre à nous. Voilà qui, je crois, témoigne de la 
fierté de nos compatriotes quant à notre institution et à la réputation 
dont nous jouissons auprès des Canadiens. Cela dit, je crois ferme-
ment que nous devons continuellement renouveler les Forces 
armées canadiennes en établissant un équilibre sain entre les 
départs naturels et le recrutement.

Dans ce contexte, je ne prévois pas de changements à court terme 
à la manière dont nous mettons en application nos règles actuelles 
relatives à l’âge de retraite obligatoire. Il convient toutefois de se 
rappeler, comme plusieurs le savent, que le ministre et moi-même 
avons l’autorité nécessaire pour accorder, dans des circonstances 
exceptionnelles et pour répondre à des besoins opérationnels précis, 
des prolongations de service jusqu’à l’âge de 60 ans. Je recommande 
à tous les militaires qui souhaitent continuer leur service au-delà de 
l’âge de retraite obligatoire de présenter une demande de prolonga-
tion à leur gestionnaire de carrière par l’entremise de leur chaîne de 
commandement, après quoi on pourra évaluer le bien-fondé de leur 
demande et les besoins exceptionnels de l’organisation, et finalement 
prendre une décision.  

Le général Tom Lawson, chef d’état-major de la Défense

Nous tentons de voir comment rationaliser les outils du SEPFC 
afin d’obtenir le meilleur système de production de rapports et 
de rétroaction possible. Cela dit, aucun changement n’est prévu 
dans l’immédiat. Si des changements au système actuel 

s’imposent, les militaires canadiens et leurs superviseurs en seront informés  
au préalable. Par ailleurs, une période d’essai bien annoncée précéderait 
toute mise en œuvre officielle d’un système nouveau ou repensé. Pour 
l’instant, la version actuelle du SEPFC continue de servir d’outil d’évaluation 
du rendement.

Le général Tom Lawson, chef d’état-major de la Défense

Ma question porte sur le Système d’évaluation du personnel 
des Forces canadiennes (SEPFC). J’ai entendu dire que 
des changements au SEPFC étaient prévus pour très 

bientôt. Pouvez-vous nous éclairer sur ce qui en est de ces change-
ments, Monsieur? Merci beaucoup.

Un caporal-chef de la BFC Borden

Je me suis joint aux Forces armées canadiennes à l’âge 
de 47 ans. Je viens tout juste d’avoir 56 ans et j’atteindrai 
l’âge de la retraite obligatoire en 2016. Je ne suis pas 

pressé de prendre ma retraite des FC, parce que j’ai l’impression 
que cette aventure vient tout juste de commencer pour moi.  
Ma question est donc la suivante : envisageriez vous d’établir l’âge 
de la retraite obligatoire à 65 ans?

Un capitaine de la 22e Escadre North Bay

Les annonces faites en janvier  
à la Défense

Le 8 janvier
Le Canada poursuit sa mission dans la région de 
la mer d’Oman
Au début de cette année, le NCSM Toronto se joindra à la 
flotte de la coalition multinationale qui effectue des opérations 
de sécurité maritime dans la région de la mer d’Oman, et ce, 
jusqu’à l’automne 2013. Une rotation des équipages aura lieu 
pendant le déploiement. Le NCSM Toronto s’entraîne inten-
sivement en prévision de son affectation à la Force opération-
nelle multinationale 150 (CTF-150). Il remplacera le NCSM 
Regina, qui se trouve dans la région depuis le mois d’août. La 
participation du Canada à la CTF-150 est connue sous le nom 
d’opération ARTEMIS.

Le 11 janvier
Le programme d’initiation au leadership  
à l’intention des Autochtones franchit  
une étape importante
En mai, l’enseigne de vaisseau de 2e classe Shingoose sera la 
première diplômée du Collège militaire royal du Canada à 
avoir commencé ses études dans le cadre du programme  
d’initiation au leadership à l’intention des Autochtones.

Le programme de leadership à l’intention des Autochtones 
a été créé en 2008. Le programme d’un an, qui se donne au 
Collège militaire royal du Canada, met l’accent sur les études, 
les compétences militaires, les aptitudes au leadership, les 
sports et la sensibilisation culturelle. Il vise principalement à 
aider les jeunes Autochtones à développer leur potentiel à 
titre de chefs afin qu’ils puissent mieux servir leur collectivité 
et leur pays.

Le 14 janvier
Le Canada s’engage à transporter  
de l’équipement au Mali
À la demande du gouvernement français, le gouvernement 
du Canada déploiera un aéronef de transport CC-177 de 
l’ARC, qui transportera de l’équipement à Bamako, la capitale 
du Mali. L’avion ne sera toutefois pas appelé à participer aux 
combats. Les forces françaises ont amorcé une mission visant 
à stabiliser la sécurité au Mali en vertu de la Résolution 2085 
du CSNU.

Le 24 janvier, le Canada a décidé de continuer à 
soutenir la France jusqu’au 15 février. À la demande du gouvernement français, le gouvernement 

du Canada déploiera un aéronef de transport CC-177  
de l’ARC, qui transportera de l’équipement à Bamako,  
capitale du Mali. L’avion ne sera toutefois pas appelé  
à participer aux combats. 
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Du 15 au 25 janvier
On annonce des contrats de sous-traitance 
portant sur le renouvellement et l’amélioration  
du parc de véhicules blindés légers
Le MDN a récemment annoncé qu’à divers endroits au pays, 
on a attribué de nombreux contrats à General Dynamics Land 
Systems – Canada à l’appui du projet de modernisation des 
VBL III.

Le projet de modernisation des VBL III exploitera les 
technologies actuelles et nouvelles en vue d’accroître la protec-
tion, la mobilité et la létalité du parc de VBL III. Le projet 
vise à moderniser une partie du parc actuel afin que les véhicules 
jouissent d’une forte protection, mais qu’ils conservent leur 
mobilité et leur souplesse tactique. Ainsi, le VBL III demeurera 
le principal véhicule de combat des forces opérationnelles au 
pays et à l’étranger. De plus, on prolongera la durée de vie utile 
de ce dernier jusqu’en 2035.

Ces contrats de sous-traitance découlent du contrat de 
1,064 milliard de dollars que le gouvernement du Canada a 
attribué à General Dynamics Land Systems – Canada en 
octobre 2011 afin de moderniser 550 véhicules blindés légers. 
En concluant cette entente avec le gouvernement du Canada, 
la société General Dynamics Land Systems – Canada s’engage 
à réinvestir la totalité de la valeur du contrat dans des activités 
commerciales menées au Canada, ce qui augmentera encore 
davantage les retombées économiques découlant du contrat 
dans toutes les régions du pays.

Pour consulter la liste complète des annonces faites en 
janvier, visitez le www.forces.gc.ca.

La nouvelle année a débuté par quelques annonces importantes pour l’Équipe de la Défense.

Pour lire d’autres réponses de l’équipe de commandement, 
rendez-vous au ed-dt.mil.ca. 
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le Visage des opérations

Au moment où les militaires des FC parti-
cipant à la deuxième rotation de l’opéra-
tion ATTENTION commencent à s’habi-
tuer à la vie à Kaboul, à des milliers de 
kilomètres de chez eux, le temps ressemble 
beaucoup à celui qu’il fait dans certaines 
régions du Canada. Par contre, comme 
l’indique en riant le colonel Roch Pelletier, 
commandant adjoint du contingent cana-
dien participant à la mission de formation 
en Afghanistan (CCMF-A), nous 
sommes loin des hivers canadiens. En 
effet, il neige légèrement et le mercure 
descend à -10°C.

L’op ATTENTION, la participation 
du Canada à la Mission de formation 
de l’OTAN en Afghanistan (MFO-A), 
vise à apporter un soutien en matière 
d’instruction et de perfectionnement 
professionnel aux forces de l’Afgha-
nistan, soit l’Armée nationale afghane 
(ANA), la Force aérienne afghane (FAA) 
et la Police nationale afghane (PNA).

Une journée typique
Plus de 900 soldats canadiens participent 
actuellement à l’op ATTENTION. La 
plupart travaillent comme conseillers en 
matière d’instruction pour l’ANA, la 
FAA et la PNA. Certains Canadiens sont 
intégrés au quartier général de la MFO-A,  
alors que d’autres apportent un appui 
logistique et divers types de soutien à la 
mission. Le Col Pelletier explique que les 
conseillers en matière d’instruction 
commencent leur journée très tôt le 
matin, habituellement après les prières 
matinales des Afghans, et que la journée 
se termine vers midi, par respect pour la 
culture afghane. « Il est très important de 

militaires des FC. Cette transition s’intègre 
au programme d’instruction du Canada.

« Nous sommes très prudents dans 
la planification de la relève et nous 
tenons compte du besoin d’établir des 
relations, explique le Col Pelletier. Nous 
faisons très attention, c’est pourquoi 
lorsque les mentors partent, ils s’assu-
rent qu’une bonne relation existe entre 
les nouveaux mentors et les Afghans. 
Nous avons réussi à accueillir une relève 
et à garder le même rythme que pendant 
la roto 1 et, après quelques semaines, les 
soldats discutaient et blaguaient en 
compagnie des Afghans. Tout le monde 
s’était bien adapté à sa nouvelle mission. »

Les difficultés
La complexité de Kaboul figure parmi 
les plus grandes difficultés que doit 
surmonter le CCMF-A. Il faut du temps 
pour comprendre non seulement les 
régions avoisinantes, mais aussi les ques-
tions complexes de sécurité et de poli-
tique, ce qui rend la protection de la force 
très importante.

« Tous les types de menaces sont pris 
très au sérieux, affirme le Col Pelletier. 
Nous faisons en sorte que tous nos mili-
taires soient prêts en tout temps. »

Le maintien de la bonne réputation 
des FC et du respect qu’elles ont gagnés 
en Afghanistan revêt aussi une grande 
importance.

« Pendant toutes ses années d’opéra-
tions en Afghanistan, le Canada s’est forgé 
une bonne réputation. La roto 2 a connu 
un bon départ et il est important pour 
nous de garder cette réputation. Comme 
les autres rotos, nous pourrons pousser le 
drapeau du Canada encore plus loin. »

respecter leur culture et de travailler à leur 
rythme », précise-t-il.

La journée raccourcie de mentorat 
permet aux soldats canadiens de faire 
leur travail administratif  et leur condi-
tionnement physique. De plus, les 
Canadiens ne travaillent pas avec leurs 
homologues afghans les vendredis, 
puisque cette journée fait partie de la fin 
de semaine. Les soldats canadiens 
suivent une formation sur la culture dans 
le cadre des préparatifs du déploiement, 
afin d’apprendre comment les Afghans 
vivent, pensent et agissent.

« Nous apprenons aussi un peu de dari, 
ajoute le Col Pelletier, pour montrer que 
nous faisons un effort pour communiquer 
avec eux dans leur propre langue. »

C’est important parce que les 
conseillers des FC travaillent très étroi-
tement avec les soldats et les instructeurs 
afghans tous les jours.

« Nous traitons nos homologues 
afghans en égaux. Notre travail consiste 
à les appuyer lorsqu’ils ont des questions 
et qu’ils ont besoin de notre aide. C’est 
très impressionnant de voir comment les 
Canadiens ont établi une aussi bonne 
relation avec les Afghans. On peut les 
voir discuter et blaguer ensemble. Les 
Afghans ont beaucoup de respect pour 
les Canadiens. Ils aiment grandement 
notre approche et ils sont toujours 
contents de nous voir et de nous serrer 
la main, ce qui crée un excellent milieu 
pour l’apprentissage. »

Les rotations des FC
Les instructeurs de l’ANA font la rotation, 
mais pas au même rythme que les 

Le travail dans les 
établissements 
d’instruction
Les militaires canadiens conseillent les 
dirigeants et les instructeurs de plus 
d’une dizaine d’établissements d’instruc-
tion à Kaboul et à Mazar-e Charif, dans 
le nord de l’Afghanistan. Comme l’aide 
du Canada et des partenaires de la coali-
tion a entraîné des progrès, les Afghans 
semblent de plus en plus prêts à voler de 
leurs propres ailes.

Par contre, la FAA a commencé à 
se remettre sur pied trois ou quatre ans 
plus tard que l’ANA. C’est pourquoi ses 
progrès ne sont pas aussi marqués.

« Les soldats canadiens se trouvent 
à l’Université de la Force aérienne pour 
conseiller l’état-major et les instructeurs 
sur leurs plans de cours et pour conce-
voir des programmes adaptés aux 
Afghans, afin de former des aviateurs 
capables de piloter et d’apporter un 
soutien aux militaires au sol. »

Des Canadiens travaillent également 
au quartier général de la FAA afin de créer 
des outils de gestion des plans de carrière 
du personnel en vue de participer à la 
constitution de la Force aérienne afghane.

« La Force aérienne a besoin de plus 
de compétences techniques. Les mentors 
ont donc plus de pain sur la planche que 
dans le cas de l’armée. Nous travaillons 
plus étroitement avec la Force aérienne, 
parce que son développement a 
commencé un peu plus tard », rappelle 
le Col Pelletier.

L’École des transmissions de l’ANA, 
également située à Kaboul, est presque 
prête à fonctionner de façon autonome.

« Nous encadrons les instructeurs au 
sujet des cours de niveaux plus élevés. 
Tout va bien et l’école fonctionnera 
presque sans notre aide dès l’été 
prochain. »

Les partenaires 
de la coalition
Des agents de la GRC et des services de 
police de la plupart des principales villes 
du Canada, de même que des soldats des 
FC, encadrent des agents de la PNA, 
ce qui permet aux FC de travailler 
avec d’autres agences de protection 
canadiennes.

« Nous travaillons avec eux pour 
aider la PNA. Nous les appuyons égale-
ment pour ce qui est de l’équipement 
spécial qu’ils ne peuvent pas obtenir, 
ajoute le Col Pelletier. Nous travaillons 
avec les services de police du Canada 
autant que possible. »

« Les États-Uniens nous donnent un 
bon soutien. Nous travaillons aussi avec 
les militaires du Royaume-Uni et de 
l’Australie. Et comme 70 p. 100 des 
soldats de notre roto parlent français, 
nous travaillons aussi très bien avec le 
contingent français. C’est un travail 
d’équipe de la part de tous les membres 
de la coalition en vue d’aider les Afghans 
à établir leurs propres capacités en 
matière de sécurité. »

Le Col Pelletier est d’avis que les 
Canadiens devraient être très fiers de ce 
que leurs militaires accomplissent en 
Afghanistan. « Nous aidons les Afghans 
à façonner leur avenir. Ce que nous faisons 
leur permettra d’assurer leur sécurité au 
moment de notre départ, en 2014. » 

« Pendant toutes ses 
années d’opérations en 
Afghanistan, le Canada 
s’est forgé une bonne 
réputation. La roto 2 a 
connu un bon départ et  
il est important pour  
nous de garder cette 
réputation. »

— Le Col Roch Pelletier
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La force d’intervention rapide de la police frontalière afghane (PFA) s’exerce aux procédures d’urgence au quartier général de la PFA, à Kaboul, en Afghanistan.

L’op ATTENTION : 
 les partenariats des FC portent des fruits

En décembre 2012, au Centre consolidé de mise en service de l’équipement, l’Adj Mario Benard, conseiller dans le cadre de  
l’op ATTENTION, observe des soldats de l’Armée nationale participer à des scénarios d’entraînement portant sur les EEI. 
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Le NCSM Toronto participe à l’opération 

ARTEMIS
Le NCSM Toronto a quitté le Canada 
en janvier à destination de la mer 
d’Oman, où il participera à l’opération 
ARTEMIS jusqu’à l’automne 2013.

Le NCSM Toronto s’est entraîné 
intensivement en prévision de son affec-
tation à la Force opérationnelle multi-
nationale 150 (CTF-150). Il remplacera 
le NCSM Regina, qui se trouve dans la 
région depuis le mois d’août. Le NCSM 
Regina a été affecté à la CTF-150 dans 
la région de la mer d’Oman afin de mener 
des opérations de sécurité maritime dans 
le golfe d’Aden, le golfe d’Oman, la mer 
d’Oman et l’océan Indien.

« Ces déploiements s’inscrivent dans 
notre tradition profondément enracinée 
de participation active aux mesures de 
sécurité dans le monde, et servent à main-
tenir notre relation de collaboration de 
longue date et notre interopérabilité avec 
nos alliés », déclare Peter MacKay, ministre 
de la Défense nationale. « Je remercie le 
capitaine et l’équipage du NCSM Regina 
de leur service. Je remercie également leurs 
proches, qui ont dû composer avec leur 
absence durant la période des Fêtes. »

La participation du Canada à la 
CTF-150 s’appelle l’opération 
ARTEMIS. Au cours du déploiement, 
le NCSM Toronto aura pour mission de 
détecter et de contrecarrer les activités 
terroristes en patrouillant dans sa zone 
de responsabilité et en effectuant des 
opérations de sécurité maritime. La 
présence du navire dans la mer d’Oman 
donne aussi au Canada la souplesse et 
la capacité d’intervenir rapidement en 
cas de nouvelle crise dans la région.

« Le NCSM Toronto poursuivra 
l’excellent travail déjà accompli par les 
Forces armées canadiennes au cours 
de leur participation antérieure à la 
mission de sécurité maritime de la 
CTF-150 en Asie du Sud-Ouest. Le 
déploiement du NCSM Toronto nous 
permettra de continuer à travailler aux 
côtés de nos alliés et de nos partenaires 
pour assurer la sécurité dans la région », 
explique le général Tom Lawson,  
chef  d’état-major de la Défense.  
« Je suis extrêmement fier du profes-
sionnalisme et du dévouement dont 
ont fait preuve les soldats, les marins Le NCSM Toronto

« Le NCSM Toronto poursuivra l’excellent travail déjà 
accompli par les Forces armées canadiennes au cours de 
leur participation antérieure à la mission de sécurité mari-
time de la CTF-150 en Asie du Sud-Ouest. »

— Le Gén Tom Lawson, CEMD

Le Canada continue à participer  
à la mission de l’OTAN au 

 Kosovo
Le Canada a annoncé qu’il con-
tinuera, jusqu’en décembre 2014, à 
affecter des militaires des FC à la 
Force pour le Kosovo dirigée par 
l’OTAN et basée à Pristina.

« Je suis très fier d’annoncer que 
le Canada continuera d’apporter une 
précieuse contribution à la mission 
au Kosovo », a déclaré le 
ministre Peter MacKay le 
20 décembre. « Depuis 
longtemps, notre pays par-
ticipe avec fierté à des 
opérations dans les 
Balkans. Le gouvernement 
demeure déterminé à col-
laborer avec ses alliés et ses 
partenaires dans le monde 
afin de favoriser l’établissement 
d’une stabilité et d’une sécurité 
durables dans la région. »

Depuis 1999, la Force pour le 
Kosovo participe au maintien de la 
liberté de déplacement et à 
l’établissement d’un milieu sûr pour 
les Kosovars. Mise sur pied en vertu 
de la Résolution 1244 du Conseil de 
sécurité des Nations Unies, cette 
force soutient le développement 
pacifique, stable et multi-ethnique 
du Kosovo. Ce faisant, elle est égale-
ment chargée d’établir la Force de 
sécurité du Kosovo afin de mener 

des opérations de réaction aux crises 
au Kosovo et à l’étranger, en plus 
d’assurer la sécurité dans le pays et 
d’aider les autorités civiles lors de 
catastrophes naturelles et de situa-
tions d’urgence.

« Je suis heureux que des mili-
taires canadiens continuent à parti-

ciper à la mission de l’OTAN au 
Kosovo. Il est très agréable de con-
stater tous les progrès réalisés en ce 
qui concerne l’établissement de la 
paix au cours de la dernière décen-
nie, mais il est important de pour-
suivre nos efforts collectifs », expli-
que le général Tom Lawson, chef 
d’état-major de la Défense. « Je suis 
très fier des hommes et des femmes 
qui ont servi dans la Force opéra-
tionnelle Pristina. Ils représentent 
très bien le Canada depuis le début 
de la mission actuelle, en 2008. »

Huit militaires canadiens font 

Depuis 1999, la Force pour 
le Kosovo participe au maintien 
de la liberté de déplacement 
et à l’établissement d’un milieu 
sûr pour les Kosovars.

actuellement partie de la Force pour 
le Kosovo dans le cadre de 
l’opération KOBOLD du Canada. 
Ils sont appelés à réaliser diverses 
tâches, dont voir à la mise sur pied 
de la Force de sécurité du Kosovo 
et de son ministère civil, ainsi que 
coordonner le soutien logistique 

pour la force de l’OTAN. 
Au début de l’automne, les 
FC ont accru leur participa-
tion à la Force pour le 
Kosovo, faisant passer de 
cinq à un maximum de dix 
le nombre de militaires pou-
vant en faire partie.

Le Canada soutient 
périodiquement la Force 

pour le Kosovo depuis sa mise sur 
pied en juin 1999. Au départ, les 
FC y avaient affecté une force 
opérationnelle composée de fantas-
sins, de véhicules de reconnaissance 
blindés et d’hélicoptères tactiques 
jusqu’en juin 2000, dans le cadre de 
l’opération KINETIC. Depuis 
2008, les FC continuent de partici-
per à la Force pour le Kosovo en 
affectant des officiers d’état-major 
au quartier général de la force.

Pour obtenir plus d’information 
sur l’opération KOBOLD, visitez le 
http://ed-dt.mil.ca. 

et les aviateurs, hommes et femmes, qui 
ont participé à diverses missions dans 
la région au cours des dix dernières 
années. »

Le Canada est l’un des 26 pays qui 
affectent des ressources navales à la 
CTF-150 dans le cadre des mesures 
multinationales visant à assurer la sécu-
rité dans les eaux du Moyen-Orient.

« Le déploiement du NCSM 
Toronto confirme la capacité des Forces 
armées canadiennes de soutenir leurs 
alliés et permet au Canada de faire 
partie d’une force internationale de 
réaction », ajoute le lieutenant-général 
Stuart Beare, commandant du 
Commandement des opérations inte-
rarmées du Canada. « Ce déploiement 
nous permet également d’exécuter des 
missions dans le cadre d’une vaste 
gamme d’opérations, y compris l’aide 
humanitaire, la lutte contre le terro-
risme, l’engagement militaire et le 
renforcement des capacités à l’échelle 
régionale, ainsi que la diplomatie inter-
nationale. »

Le NCSM Toronto, frégate cana-
dienne de patrouille basée à Halifax, 
compte un équipage d’environ 225 
personnes, un hélicoptère CH-124 Sea 
King, ainsi qu’un véhicule aérien sans 
pilote. Le capitaine de frégate David 
Patchell commande le navire. Une relève 
de l’équipage aura lieu pendant le 
déploiement. 

ARRAISONNEMENT

Des membres de l’équipe d’arraisonnement du NCSM Regina montent  
à bord d’un boutre dans la mer d’Arabie, aux fins d’inspection, pendant 
l’opération ARTEMIS.

L’opération ARTEMIS désigne la participation des Forces armées canadiennes 
aux opérations de sécurité maritime et de lutte contre le terrorisme menées 
dans la région de la mer d’Arabie par la Force opérationnelle multinationale 
150, l’une des trois forces opérationnelles dirigées par la Force maritime 
multinationale. Celle-ci regroupe 26 pays maritimes ayant conclu un parte-
nariat naval visant à favoriser la sécurité, la stabilité et la prospérité sur une 
superficie de près de 2,5 millions de milles carrés d’eaux internationales au 
Moyen-Orient, où passent certaines des plus importantes voies maritimes 
du monde.
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Des militaires canadiens participent 
à des championnats mondiaux de parachutisme
Sept soldats des FC ont représenté le 
Canada parmi plus de 1 500 concurrents 
provenant de 57 pays à l’occasion de l’une 
des compétitions les plus grandes et les 
mieux organisées au monde, les World 
Parachuting Championships Mondial 
2012, à Dubaï, aux Émirats arabes unis, 
du 28 novembre au 9 décembre.

L’équipe canadienne, entraînée par 
la major Eileen Vaughan, du 1er Groupe 
de soutien de secteur d’Edmonton, comp-
tait 47 participants, qui ont pris part à 
quinze des 21 épreuves. Les parachutistes 
militaires ont participé à six épreuves 
différentes, y compris le vol relatif  en 
groupe de huit et le vol relatif  en groupe 
de quatre  (femmes), les épreuves de préci-
sion, de vitesse et de distance de pilotage 
de voilure, ainsi que la séquence à deux 
en formation sous voilure.

Les épreuves 
de vol relatif
La major Andrea Greening, de la 
16e Escadre Borden, a participé à 
l’épreuve de parachutisme en groupe de 
huit dans l’équipe Maximum du Canada 
en compagnie de la Maj Renee Point, du 
Groupe de la police militaire des FC, 
d’Ottawa. Le vol relatif  consiste à 
exécuter en équipe de quatre ou de huit 
une séquence déterminée de formations 
en chute libre pendant une durée de 35 
ou 60 secondes respectivement. Chaque 
formation réussie pendant cette période 
permet à l’équipe d’obtenir un point. Un 
vidéographe en chute libre suit et filme 
les parachutistes, ce qui permet à un 
groupe de juges d’évaluer leurs manœu-
vres plus tard.

Valcartier, a participé aux épreuves de 
vitesse, de distance et de précision de 
pilotage de voilure. Il a terminé au 
84e rang sur 123 concurrents; il a obtenu 
sa meilleure place, à savoir la 33e, à 
l’épreuve de précision. Le fait de 
terminer dans le tiers supérieur à une 
épreuve mondiale est une réussite 
impressionnante. Le premier concurrent 
canadien en pilotage de voilure a été le 
civil Jay Moledzski, ancien champion 
du monde, qui a remporté cette année 
une médaille d’argent et une de bronze.

Le Canada a obtenu la quinzième 
place à l’épreuve par équipe de huit grâce 
à une note de 60 points en huit sauts, soit 
une moyenne impressionnante de 7,5 points 
par saut. L’équipe féminine canadienne 
de vol relatif en groupe de quatre est arrivée 
au treizième rang grâce à une moyenne de 
onze points par saut en huit sauts.

Les épreuves de 
pilotage de voilure
L’adjudant Patrick Coupal, du 
5e Régiment du génie de combat, 

L’équipe de séquence à deux en 
formation sous voilure était composée 
du sergent Lee Bibby, technicien en 
recherche et en sauvetage de Trenton, 
du Sgt Eric Dinn, de Comox, et du  
Sgt Kevin O’Donnell, caméraman de 
Trenton. Cette équipe a terminé au 
dixième rang sur 23 à son épreuve, 
fracassant son record précédent. De plus, 
elle a presque établi un nouveau record 
canadien. Le Maj (ret.) John Scott, 
ancien membre des SkyHawks, équipe 
de parachutisme des FC, était le 

remplaçant de l’équipe; tous les membres 
de l’équipe de pilotage de voilure ont 
déjà fait partie des SkyHawks.

Des concurrents 
civils impressionnants
Les concurrents civils ont fait un excel-
lent travail et ont obtenu une quatrième 
place à l’épreuve de vol relatif  en groupe 
de quatre et à l’épreuve de vol relatif  
vertical en groupe de quatre, en plus  
de faire partie de la catégorie 
« Masters » à l’épreuve de ParaSki. 

Pendant les championnats 
mondiaux de parachutisme, 
à la fin de novembre 2012, huit 
membres de l’équipe canadienne 
de parachutisme effectuent la formation  
du diamant, aussi appelée « maximum ride », 
à Dubaï, aux Émirats arabes unis.

Des soldats du 34 GBC entrent dans une maison 
dans une zone d’entraînement urbaine pendant l’ex 
NOBLE GUERRIER, qui s’est tenu en janvier, à Fort 
Pickett, en Viginie, aux États-Unis.

Des réservistes de l’Armée canadienne 
mettent leurs compétences 
à l’épreuve dans un milieu réaliste
Du 2 au 9 janvier, plus de 1 500 réservistes des 34e et 35e Groupes-brigades du Canada, basés au Québec, 
ont participé à l’exercice Noble Guerrier 2013, un entraînement intensif tenu à Fort Pickett, en Virginie.

Au cours de cet exercice difficile de huit jours, les soldats se sont prêtés à divers scénarios et à des 
simulations de combat intense.

Au cours des différents volets de l’exercice, les deux brigades ont eu la chance de s’exercer à avancer 
vers l’ennemi, à effectuer des attaques de compagnie, à mener des combats en zone urbaine, en plus de  
libérer des maisons de la présence ennemie. Les 
sapeurs ont aussi participé aux opérations en 
érigeant des obstacles afin de nuire à l’ennemi et en 
utilisant des explosifs pour détruire des endroits 
stratégiques.

Soutenant l’arme de combat, la police militaire 
était entièrement intégrée à l’exercice. Les policiers 
se sont joints aux patrouilles de l’infanterie et ont 
donné de la formation quant au traitement de prison-
niers, en plus de réaliser des tâches liées à la sécurité. 
Des membres du personnel médical ont apporté un 
appui réel et offert un service de clinique complet à 
la base.

Ce genre d’entraînement permet aux réservistes 
de conserver un niveau de préparation élevé. Ainsi, 
l’Armée canadienne peut atteindre et même dépasser 
ses objectifs relatifs à son niveau de disponibilité 
opérationnelle.

Des sapeurs mettent une partie d’un radeau de taille moyenne à 
l’eau pendant l’exercice PALADIN RESPONSE. Environ 200 sapeurs 
de la Réserve de l’Armée canadienne, ainsi que des armes d’appui 
du Secteur de l’Ouest de la Force terrestre et du Secteur du Centre 
de la Force terrestre, ont participé à l’ex PALADIN RESPONSE 2012, 
qui s’est déroulé pendant le temps des Fêtes, près de Chilliwack, 
en Colombie-Britannique.

L’exercice a permis aux sapeurs de perfectionner leurs compé-
tencestechniques et leurs compétences en leadership en franchis-
sant des plans d’eau et des obstacles. Un scénario d’opérations 
nationales pendant l’exercice portait sur la collaboration avec 
d’autres armes et services en fonction du modèle de groupe-bataillon 
territorial de l’Armée canadienne.

L’exercice 
PALADIN RESPONSE
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Plus de 26 000 militaires canadiens sont venus en aide aux 
Sud-Coréens pendant la guerre de Corée. Cinq cent seize d’entre 
eux ont donné leur vie pour défendreles valeurs de paix et  
de liberté dans la péninsule coréenne.

L’Année des anciens combattants de la guerre de Corée coïncide 
avec le 60e anniversaire de l’armistice de la guerre de Corée. L’année 
2013 marque également 50 ans de relations diplomatiques entre le 
Canada et la Corée du Sud.

La guerre de Corée a débuté le 25 juin 1950 et s’est terminée le 
27 juillet 1953, par la signature de la Convention d’armistice en Corée. 

Quelque 7 000 Canadiens ont continué à servir dans le théâtre des 
opérations, dans un climat de grande tension, 

pendant la période suivant la signature de 
l’armistice jusqu’à la fin de l’année 1955. 
Certains y sont même restés jusqu’en 
1957. La guerre de Corée est le troisième 

conflit le plus sanglant auquel ait 
participé le Canada.

Plus de 26 000 militaires 
canadiens sont venus en 

aide aux Sud-Coréens 
pendant la guerre de Corée. Cinq cent seize d’entre eux ont 
donné leur vie pour défendre les valeurs de paix et de liberté 
dans la péninsule coréenne.

Les noms des Canadiens morts en service durant la guerre, 
dont les quelque 400 Canadiens qui reposent en paix en 
République de Corée, figurent dans le Livre du Souvenir de 
la guerre de Corée, qui est exposé dans la Tour de la Paix,  
à Ottawa.

Pour en savoir plus, pour entendre des entrevues avec 
des anciens combattants de la guerre de Corée et pour 
consulter un calendrier interactif, visitez le www.anciens-
combattants.gc.ca.

Le capitaine d’aviation Larry Spurr, de l’ARC, a piloté des aéronefs F-86 Sabre dans la U.S. Air Force pendant la guerre de Corée. 
Il a accompli 50 missions de combat, en plus d’abattre un MiG en 1952.
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Les Rangers canadiens 
impressionnent fortement une colonel de l’Armée canadienne

Des Rangers canadiens de sept collecti-
vités des Premières Nations ont fait une 
très bonne impression sur une colonel 
de l’Armée canadienne lors de sa visite 
de quatre jours dans le nord de 
l’Ontario. « Cette expérience s’est révélée 
formidable et très utile », déclare la 
colonel Jennie Carignan, chef  d’état-
major du Secteur du Centre de la Force 
terrestre. « J’ai été absolument renversée 
par la façon dont les Rangers se sont 
adaptés à leur environnement, où ils 
vivent sans aucun problème. Ils connais-
sent très bien leur région, et leur rôle est 
absolument essentiel à la sécurité de leurs 
collectivités. »

La Col Carignan a affronté des 
conditions météorologiques difficiles lors 
de sa visite. En effet, la température a 
chuté à –40 oC, ou –58 oC en tenant 
compte du facteur de refroidissement 
éolien. Malgré cette difficulté, la colonel 
a effectué des tirs avec les Rangers au Lac 
Seul et fait de la motoneige avec eux sur 
les berges de la baie d’Hudson à Fort 
Severn et à Peawanuck. Elle a également 
observé des Rangers d’Attawapiskat, de 
Kashechewan, de Fort Albany et de 
Moose Factory, qui enseignaient des tech-
niques de survie en hiver à des soldats de 
Toronto dans un centre de formation 
temporaire près de Moosonee.

C’était la première fois, en 27 ans de 
carrière dans l’Armée canadienne, que 
la Col Carignan se rendait aussi loin 
dans le Grand Nord. Elle affirme que la 
visite lui a permis d’avoir une meilleure 
idée des difficultés particulières que les 
habitants du nord doivent surmonter, 
dont celles liées aux déplacements et  
au maintien des communications  
dans des conditions météorologiques 
inhospitalières.

Une partie des fonctions de la 
Col Carignan au quartier général de 
l’Armée canadienne à Toronto consiste 
à planifier et à diriger les interventions 
militaires lors d’urgences dans le Grand 
Nord de l’Ontario, là où les Rangers 
jouent souvent un rôle de premier plan.

En 2008, la Col Carignan, sapeuse 
de combat, est devenue la première 
femme canadienne à être nommée 
commandante d’une unité de combat. 
Elle a servi en Afghanistan pendant 
dix mois.

Les femmes représentent environ 
40 pour cent des 560 Rangers dans 
23 collectivités des Premières Nations 
du nord de l’Ontario. La Col Carignan 
a été impressionnée par le rôle qu’elles 
jouent dans les Rangers et par leurs 
aptitudes sur le terrain.

« Elles semblent très heureuses et 
fières de leur rôle à titre de Rangers, et de 
chefs dans leur collectivité », affirme l’offi-
cière. « La visite m’a permis de mieux 
connaître la situation dans le Nord, 
ce qu’est la vie dans cette région et les 
difficultés qu’il faut y affronter. » 

Lors de son séjour chez les Rangers canadiens, la Col Jennie Carignan s’est familiarisée avec la situation dans le Nord, la vie 
dans cette région et les difficultés qu’il faut y affronter.
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On consacre l’année 2013 
aux anciens combattants 
de la guerre de Corée

La lieutenant d’aviation Joan Drummond 
(à gauche), infirmière de l’ARC, supervise 
une équipe de techniciens médicaux qui 
soignent un soldat pendant la guerre  
de Corée.
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Augmentation  
des taux de cotisation au  

Régime de pension  
de la Force régulière des FC

Tous les militaires se voient offrir, une fois seulement, la possi-
bilité de toucher un paiement tenant lieu d’une partie ou de la 
totalité de l’indemnité de départ des Forces armées canadiennes 
avant de quitter la Force régulière et la Première réserve, qu’il 
s’agisse d’une libération ou d’un transfert. 

La date limite
Si vous faites partie de la Force régulière ou de la Réserve des 
FC, vous avez jusqu’au 13 mars pour faire votre choix, à savoir 
si vous souhaitez ou non recevoir un paiement tenant lieu 
d’indemnité de départ des FC. 

La somme de votre paiement d’indemnité s’établit en fonc-
tion de vos années de service admissible. Vous devriez déjà 
avoir reçu une estimation de vos années de service admissible. 
Si vous n’avez pas encore reçu cette dernière ou si vous croyez 
qu’une erreur s’y est glissée, vous devez communiquer avec  
la salle des rapports de votre base ou de votre unité. 

Une fois que vous aurez pris votre décision, que vous aurez 
rempli le formulaire et que vous aurez transmis le tout à la salle 
des rapports de votre base ou de votre unité, vous ne pourrez 
pas revenir sur votre décision. Par ailleurs, on ne prolongera 
pas la période d’option. 

Les options qui s’offrent à vous
Selon votre situation personnelle, vous pouvez choisir l’une 
des trois options suivantes : 

1. Recevoir un paiement tenant lieu d’indemnité de départ 
équivalant à l’ensemble de vos années de service admissible. 
La somme de votre indemnité s’établira en fonction du taux 
de solde mensuel correspondant à votre grade effectif, de vos 
augmentations de solde et de votre groupe professionnel mili-
taire au moment où vos indemnités ont cessé de s’accumuler. 

2. Recevoir un paiement tenant lieu d’une partie de votre 
indemnité de départ avant votre libération et le reste au moment 
de votre libération de la Force régulière ou de la Première 
réserve. La somme de votre indemnité s’établira en fonction 
du taux de solde mensuel correspondant à votre grade effectif, 
de vos augmentations de solde et de votre groupe professionnel 
militaire au moment où vos indemnités ont cessé de s’accumuler. 
Le reste de la somme sera calculée selon le taux de solde mensuel 
correspondant à votre grade effectif, vos augmentations de 
solde et votre groupe professionnel militaire au moment de 
votre libération. 

3. Recevoir la totalité de votre indemnité de départ à votre 
libération de la Force régulière ou de la Première réserve. La 
somme de votre indemnité s’établira en fonction du taux de 
solde mensuel correspondant à votre grade effectif, de vos 
augmentations de solde et de votre occupation militaire au 
moment de votre libération.

Le traitement des dossiers
On commencera à traiter les dossiers relatifs aux paiements 
tenant lieu d’indemnité de départ dès le 1er avril 2013. Si vous 
avez servi à la fois dans la Force régulière et dans la Réserve, 
si vous avez choisi de recevoir plus de 50 % de la somme à 
laquelle vous avez droit ou si vous servez dans la Réserve, votre 
dossier devra faire l’objet d’une vérification. 

Le délai de traitement
Étant donné la charge administrative élevée nécessaire pour 
répondre à la demande, nous ne pourrons pas vous tenir au 
courant de la progression du traitement de votre dossier ni 
vous préciser la date à laquelle vous recevrez votre paiement. 

Obtenir des renseignements  
supplémentaires
Pour bon nombre d’entre vous, il s’agit d’une décision impor-
tante, qui aura une incidence sur vous et sur votre famille. Nous 
vous encourageons à consulter un conseiller financier, qui saura 
vous aider à faire votre choix. Voici une série de liens à consulter 
au sujet des indemnités et des gratifications : 

Intranet
http:/ /cmp-cpm.forces.mil .ca/dgcb/dpsp/frgraph/
pensionretirement_f.asp

Internet
www.cmp-cpm.forces.gc.ca/dgcb-dgras/wn-qn/index-fra.asp

Les indemnités de départ :   
il est temps de 
choisir !  

Le Conseil du Trésor a fixé comme suit les taux de cotisation au régime de pension à temps plein des FC pour la période de 2013 à 2015 :

Taux de cotisation
Catégories de traitement 	 2013	 2014	 2015
Gains inférieurs ou égaux au maximum prévu par le Régime de pension du Canada 
ou la Régie des rentes du Québec	 6,85 %	 7,50 %	 8,15 %
Gains dépassant le maximum prévu par le Régime de pensiondu Canada ou 
la Régie des rentes du Québec	 9,20 %	 9,80 %	 10,40 %

Les militaires des Forces armées canadiennes qui cotisent au Régime de pension de la Force  
régulière (temps plein) verront leur taux de cotisation augmenter à compter du 1er janvier 2013. 

Dans son Budget de 2012, le gouvernement du Canada a annoncé 
son intention d’augmenter les taux de cotisation pour porter à 50/50 
la proportion de partage des coûts du Régime de pension de retraite 
de la fonction publique, et de procéder à des modifications comparables 
aux régimes de pension des FC et de la GRC. Dans le cas présent, le 
modèle de partage des coûts décrit comment l’employeur et l’employé 
partagent les coûts liés à un régime de retraite. 

La Loi sur l’emploi et la croissance (projet de loi C-45) a reçu la 
sanction royale en décembre 2012. Comme on l’a annoncé dans le 
Budget de 2012, cette loi a entraîné des modifications aux lois sur les 
pensions de retraite de la fonction publique, de la GRC et des FC, 
éliminant la limite de 0,4 % d’augmentation annuelle du taux de 
cotisation de ces régimes de retraite. De plus, la loi garantit aux mili-
taires des FC qui contribuent au régime de retraite à temps plein que 
leur taux de cotisation ne sera pas plus élevé que celui des 
fonctionnaires. 

Pour 2013, les gains ne dépassant pas 51 000 $ seront couverts 
par le Régime de pension du Canada ou la Régie des rentes du Québec 
(maximum des gains annuels ouvrant droit à pension). 

On prévoit que les taux de cotisation pour 2016 et les années 
suivantes seront fixés vers 2015. 

Qu’est-ce que ce changement signifie 
pour vous
À titre d’exemple, un militaire qui a gagné 60 000 $ en 2013 cotisera 
l’équivalent de 6,85 % de ses gains jusqu’au maximum de 51 000 $ et  
9,2 % de ses gains pour les 8 900 $ de gains restants. Ce militaire verrait 
sa cotisation mensuelle augmenter de 30,31 $ pour l’année 2012. 

Les cotisants au Régime de la fonction publique, au Régime de 
pension à temps plein des FC et au régime de pension de la GRC ont  
les mêmes taux de cotisation. Cependant, en raison de ses dispositions 
particulières, comme la retraite anticipée et les dispositions relatives  
à l’invalidité découlant du service militaire, le régime à temps plein 
des FC est plus coûteux que celui de la fonction publique.  

On prévoit que les taux de cotisation aux régimes de retraite 
continueront d’augmenter pendant cinq ans, jusqu’à ce que le gouver-
nement ait atteint son objectif, soit obtenir un taux de partage des 
coûts plus équitable en matière de régime de retraite. Pour en savoir 
plus, veuillez consulter le site Web du Secrétariat du Conseil du Trésor, 
au www.tbs-sct.gc.ca/pensions/notices-avis/2012-12-14b-fra.asp. 

Des précisions concernant  
les réservistes
Les réservistes qui cotisent au Régime de retraite de la Force régulière 
(temps plein) devront payer les nouveaux taux de cotisation, tandis 
que ceux qui cotisent au régime à temps partiel ne verront pas leurs 
cotisations augmenter et continueront donc à cotiser au taux actuel-
lement en vigueur. 

L’âge de la retraite
La Loi sur l’emploi et la croissance a également fixé à 65 ans l’âge  
de la retraite pour les personnes se joignant à la fonction publique 
après le 1er janvier 2013. Il n’y a eu aucune modification aux politiques 
de retraite des FC. Les militaires qui sont libérés ou qui prennent  
leur retraite après cette date seront assujettis aux nouvelles règles 
concernant l’âge de la retraite.  
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Mon rôle dans la SDCD présente des membres du personnel 
militaire et civil, ainsi que des postes de l’Équipe de la Défense. À l’aide de 
faits réels, le texte illustre le dévouement, l’excellence et le professionnalisme 
de militaires et de civils dans leur travail quotidien à l’appui de la Stratégie 
de défense Le Canada d’abord.

SDCD
Mon rôle dans la

Le caporal-chef  
Steve Belley :

maintenir 
l’excellence 
dans le Nord 
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Lorsqu’il s’est enrôlé dans l’armée en avril 1999,  
le Caporal-chef  Steve Belley était loin de se  
douter qu’il réparerait des moteurs de motoneige 
sur les glaciers de Gateshead Island.

« La température atteignait -70 degrés Celsius 
pendant l’exercice POLAR SOUND. C’était le pire 
froid que j’aie connu », affirme-t-il.

Ce froid cinglant n’était toutefois rien si on le 
compare à la chaleur accablante de Kandahar, que 
le militaire a connue six ans auparavant, en 2006,  
à titre de technicien de véhicules de la Section  
d’entretien et de récupération de l’Équipe provin-
ciale de reconstruction à Kandahar.

« À Kandahar, tout comme dans l’Arctique, on 
se met à l’épreuve. Je me suis rendu à l’étranger pour 
tester mes limites physiques et psychologiques. 
J’étais content de pouvoir observer les difficultés 
que l’infanterie devait surmonter, mais rien ne 
m’avait préparé à l’expérience que j’allais vivre en 
travaillant dans le Nord. »

Soutenir le pilier de la  
disponibilité opérationnelle
Le Cplc Steve Belley joue un rôle précieux dans le 
soutien du pilier de la disponibilité opérationnelle 
de la Stratégie de défense Le Canada d’abord.  
En tant que responsable de la Section d’entretien 
de la Force opérationnelle interarmées (Nord),  
à Yellowknife, dans les Territoires-du-Nord-Ouest, 
il dirige et exécute avec succès des travaux de  
mécanique dans un souci d’innovation afin  
d’appuyer la souveraineté canadienne. Le leadership 
et l’expertise du Cplc Belley dans le domaine de  
la mécanique de moteur permettent aux Rangers 
canadiens d’assurer la présence militaire du Canada 
dans les vastes terres inhabitées du Nord.

Grandir dans un garage
Le Cplc Belley a obtenu son diplôme de l’école 
secondaire Sainte-Thérèse, à l’extérieur de Montréal. 
Après avoir « appris à la dure à l’école de la vie », 
dit-il avec circonspection, Steve Belley s’est enrôlé 
dans les Forces canadiennes. Il a opté pour l’entre-
tien de véhicules dans la Branche du génie électrique 

et mécanique, car il a « grandi dans un garage ».
« Mon père était pilote de véhicule d’accéléra-

tion, et ma mère avait l’habitude de dire : “Tu es 
comme ton père”. » Pourtant, le Cplc Belley a plutôt 
acquis ses compétences en mécanique grâce à sa 
mère. « Ma mère était propriétaire d’un garage,  
et je servais d’aide au mécanicien dans l’atelier de 
matériel lourd après l’école et pendant les fins  
de semaine. J’ai la mécanique dans le sang. »

L’apprentissage du métier  
de technicien de véhicules 
Après son instruction de base, le Cplc Belley a été 
affecté à la compagnie régimentaire de la BFC 
Borden pendant un an afin d’apprendre dans ses 
moindres détails la mécanique automobile pour 
tous les véhicules terrestres des FC. En tant que 
technicien de véhicules qualifié, le Cplc Belley rele-
vait du 2e Bataillon des services à la BFC Petawawa. 
Sa motivation à travailler au poste central de 
l’Armée de terre ne reposait pas sur la mécanique : 
il voulait apprendre l’anglais.

« Je ne pouvais pas parler un traître mot d’an-
glais, et je voulais réellement l’apprendre. L’Armée 
m’a affecté à cet endroit, et j’ai vécu une expérience 
fantastique », explique-t-il.

Le Cplc Belley a ensuite effectué une mission 
en Turquie en 2004, où il a soutenu la mission du 
Canada en Afghanistan. 

« Notre boulot consistait à faire du travail 
d’organisation préalable au déploiement et à ache-
miner tout notre équipement, qui était chargé à 
Montréal, à destination de la Turquie. Nous devions 
ensuite charger l’équipement à bord des aéronefs 
Antonov à destination de Kaboul. »

Après une mission de sept mois dans la Force 
opérationnelle Afghanistan en 2006, le Cplc Belley 
a été affecté au 2e Régiment du génie de combat en 
tant que responsable des véhicules « B ». Parmi ses 
responsabilités, il devait inspecter et réparer les 
véhicules des ingénieurs afin de répondre aux 
besoins opérationnels du régiment.

« Les ingénieurs malmenaient les véhicules,  
car ils servaient souvent sur le terrain. J’ai bien  
aimé cette affectation, et j’en ai appris beaucoup 
sur la réparation de véhicules utilisés à leur pleine 

capacité », déclare le Cplc Belley.
En 2010, le Cplc Belley terminait une affectation 

de deux ans à titre de commis du Programme de 
gestion de l’entretien terrestre dans le  2e Régiment 
de la Royal Canadian Horse Artillery et il avait 
participé à la gestion du peloton d’entretien composé 
de 40 personnes, dont des techniciens d’armes, des 
techniciens en approvisionnement et des techniciens 
de véhicules.

Or, un changement s’imposait.

La Force opérationnelle  
interarmées (Nord)
« Lorsque mon gestionnaire de carrière m’a appris 
que j’étais affecté à Yellowknife, j’étais un peu 
surpris. Je ne pensais jamais que je serais appelé à 
me rendre dans le Nord. Certaines personnes y 
voient un problème, mais je l’ai pris plutôt comme 
une occasion à saisir. »

Le Cplc Belley n’a jamais regretté son choix.
Il s’occupe de l’entretien d’un parc de 148 véhicules. 

Il se spécialise dans la motoneige, et se met à rire 
lorsqu’il repense aux divers véhicules qu’il a entretenus 
au cours de sa carrière.

« Je ne pensais pas qu’au cours de ma carrière, 
je passerais de l’entretien de VBL III à celui de 
motoneiges, mais ces dernières sont utilisées comme 
véhicules opérationnels dans le Nord, et si nous ne 
pouvons en assurer l’entretien, les Rangers ne 
peuvent pas faire leur travail. » Le Cplc Belley 
s’occupe également des camions à benne basculante 
et des VTT que les Rangers utilisent lors des 
patrouilles estivales, et tient à jour ses compétences 
en matériel lourd pendant la basse saison.

C’est cependant l’expérience d’épanouissement 
personnel qu’il chérit le plus lorsqu’il pense au 
travail qu’il a fait dans la FOI (Nord).

« Travailler avec les Rangers canadiens a été 
une expérience formidable. Ils m’impressionnent 
et m’ont tant appris sur la survie dans le Nord.  
Je n’ai jamais cru que je ferais le travail que j’ai 
accompli ici. J’encourage tous ceux qui veulent 
vivre une expérience enrichissante à ne pas  
avoir peur du Nord et à aller y travailler. C’est une 
expérience dont vous vous souviendrez pour le 
reste de votre vie. » 



ple LeafM
La

The

ple LeafM
La

The
10 Février 2013, volume 16, numéro 2

ple LeafM
La

The

ple LeafM
La

The

Pleins feux sur les gens

Les cérémonies de remise de la 
Médaille du jubilé de diamant de 
la reine se termineront à la fin du 
mois de février. Au cours de la 
dernière année, les bases et  
les bureaux des quatre coins du 
pays ont tenu bon nombre de  
ces cérémonies.

Afin de souligner le 60e anniversaire 
de l’accession au trône de la reine, 
le MDN et les FC ont remis des 
Médailles du jubilé de diamant de 
la reine à 11 383 membres de 
l’Équipe de la Défense. Ces 
médailles servent à souligner les 
contributions des militaires et des 
fonctionnaires fédéraux à la 
société canadienne.

Le désintéressement qu’on a 
souligné chez les membres de 
l’Équipe de la Défense a également 
été salué chez 60 000 Canadiens 
à qui on a remis la médaille en 
guise de remerciement, à titre de 
symbole de reconnaissance de 
leurs contributions considérables 
à leur collectivité et au pays, ou 
pour souligner une réalisation à 
l’étranger qui fait honneur au 
Canada.

On a d’ailleurs souligné  
une telle contribution lors d’une 
cérémonie qui s’est tenue le  
30 novembre 2012. Ce jour-là, Mary 
Kirby, directrice des enquêtes au 

bureau de l’ombudsman des FC, 
a reçu la Médaille du jubilé de 
diamant de la reine en raison de 
son leadership lors d’une enquête 
complexe concernant les bles-
sures liées au stress opérationnel 
et de l’aide bénévole qu’elle a 
apportée, à titre d’ancienne prési-
dente et vice présidente de la 
filiale d’Ottawa de l’Association 
canadienne pour la santé mentale, 
aux Canadiens souffrant d’une 
maladie mentale. La cérémonie 
s’est révélée une activité familiale, 
puisque la mère de Mme Kirby, 
June, qui portait fièrement la 
Médaille du jubilé d’or de la reine 
qu’elle a reçue en 2002, y a assisté. 
L’importance du bénévolat, valeur 
que June a transmise à Mary, a 
inspiré cette dernière à obtenir sa 
propre Médaille du jubilé.

Ce que ces lauréats ont 
accompli permettra de motiver 
d’autres personnes à se dépasser 
et à continuer de servir leur collec-
tivité, les Canadiens et le Canada 
avec philanthropie et distinction.

Félicitations à tous les lauréats 
de la Médaille du jubilé de diamant 
de la reine. Chacun d’entre vous 
a amélioré son organisation de N1 
ou son commandement, et 
ensemble, vous avez solidifié 
l’Équipe de la Défense.

Mary Kirby se trouve en compagnie de Matthew King, sous-ministre 
délégué de la Défense nationale et champion des prix et de la recon-
naissance, après avoir reçu la Médaille du jubilé de la reine.
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La fin des cérémonies 
de remise de la Médaille 
du jubilé de diamant de la reine

Gardez votre résolution 
du Nouvel An grâce au

C’est le temps des résolutions du Nouvel 
An. Or, pour bon nombre d’entre nous, 
adopter une alimentation plus saine et 
faire de l’exercice régulièrement sont au 
sommet de la liste.

Les changements de mode de vie sont 
parfois intimidants. Qu’à cela ne tienne, 
les militaires canadiens jouissent désor-
mais d’un soutien supplémentaire leur 
permettant de réaliser leur objectif  de 
vivre sainement et de rester motivés toute 
l’année durant. Le www.cphysd.ca, 
nouvelle ressource Web de mise en forme 
des FC, propose des plans de condition-
nement physique efficaces et une liste de 
ressources en matière de nutrition qui 
s’allonge constamment.

Lancé en octobre 2012, cphysd.ca est 
un outil en ligne unique en son genre 
conçu pour évoluer avec vous, que vous 
ayez accès à un gymnase entièrement 
équipé ou à une simple paire d’espadrilles 
pour vous entraîner dans votre cour 
arrière. Le site vous permet d’adapter 
votre entraînement à vos objectifs. De 
plus, on y trouve un forum où vous 
pouvez poser des questions, afficher des 
commentaires et obtenir des réponses de 
professionnels du conditionnement 
physique des PSP.

Depuis son lancement, le cphysd.ca 
ne cesse d’évoluer. L’équipe de condi-
tionnement physique des PSP a fait 
l’objet de nombreux commentaires 
encourageants et elle a reçu des sugges-
tions utiles au sujet du site, dont on tire 
parti afin d’améliorer les outils de 
communication du site et ses plans 
imprimables.

Les nouvelles ressources en matière 
de nutrition qu’on trouve au cphysd.ca 
comptent un outil de planification des 
repas et un guide qui vous permettra de 
faire des choix plus sains lorsque vous 
irez manger au resto.

Grâce à l’outil de planification des 
repas, vous disposerez d’un excellent 

cphysd.ca

Ce que les militaires 
disent du cpyhsd.ca

« Il s’agit d’un excellent 
moyen de faire le suivi  
de ma mise en forme. »

« C’est bien que nous 
disposions d’un outil 
conçu spécialement pour 
les militaires et facilement 
accessible au moyen des 
ordinateurs du MDN. »

« Voilà un excellent pro-
gramme qui permet aux 
militaires de planifier et 
de personnaliser leur 
entraînement. »

« Excellent site. 
Maintenant, je n’ai 
plus d’excuse! »

moyen de suivre un régime équilibré 
depuis l’épicerie jusqu’à l’assiette. Toutes 
les semaines, vous aurez accès à des plans 
de repas sains et équilibrés, ainsi que des 
listes d’épicerie imprimables que vous 
pourrez emporter au magasin. L’outil 
vous permet même de remplacer certains 
ingrédients et d’adapter vos repas à 
vos préférences et à vos allergies 
alimentaires.

Le guide sur les choix santé au resto 
a été conçu afin de vous aider à manger 
sainement lorsque votre emploi du temps 
est chargé et que vous devez recourir 
à la restauration rapide. On y trouve 
des suggestions de repas pour neuf 
des chaînes de restaurant les plus popu-
laires au Canada, suggestions qui vous 
permettront de rester fidèle à vos 
résolutions même quand vous mangerez 
sur le pouce.

Toutes les ressources en matière de 
nutrition sont le fruit d’une collaboration 
avec des spécialistes de la promotion de 
la santé du programme Énergiser les 
Forces. De nouvelles ressources seront 
ajoutées au site dans les prochains mois. 
On travaille actuellement à rassembler 
de l’information sur les notions de nutri-
tion essentielles, sur les aliments à 
consommer durant un entraînement et 
en période de récupération, ainsi que sur 
les suppléments pour sportifs.

Le juge-avocat général, conseil de la reine
Le ministère de la Justice de la 
Nouvelle-Écosse a récemment 
annoncé que le major-général Blaise 
Cathcart, juge-avocat général des 
FC, fait partie des Néo-Écossais 
nommés conseils de la reine en 2012.

« Le titre de conseil de la reine 
est décerné à un professionnel  
du droit en reconnaissance de  
son mérite exceptionnel et de sa 
contribution remarquable à la 

profession juridique, déclare Peter 
MacKay, ministre de la Défense 
nationale. Cette nomination pres-
tigieuse témoigne du profession-
nalisme, du leadership et du 
dévouement du Mgén Cathcart 
dans les Forces armées cana-
diennes, bien sûr, mais aussi dans 
sa propre collectivité. »

Les nominations à titre de 
conseil de la reine visent à souligner 

la contribution exceptionnelle des 
avocats, qui, en Nouvelle-Écosse, 
sont membres en règle du barreau 
de la province depuis au moins 
quinze ans, qui ont beaucoup donné 
à leur collectivité et à la profession 
juridique et qui ont gagné le respect 
de leurs pairs.

« Une nomination à titre de 
conseil de la reine revêt à la fois 
une signification contemporaine et 

historique, affirme le général Tom 
Lawson, chef d’état-major de la 
Défense. Par cette nomination, on 
salue la remarquable carrière du 
Mgén Cathcart dans le domaine du 
droit, son dévouement à la profes-
sion juridique et son dévouement 
aux Forces armées canadiennes. »

Les mises en candidature pour 
le titre de conseil de la reine sont 
étudiées par un comité consultatif 

présidé par un juge et formé d’autres 
avocats nommés conseils de la reine.

Le poste de juge-avocat général 
est édicté par la Loi sur la défense 
nationale. Celle-ci précise égale-
ment le rôle du juge-avocat général, 
qui agit à titre de superviseur de 
l’administration de la justice militaire 
dans les FC et de conseiller juridique 
en ce qui concerne les questions de 
droit militaire.

Visitez le www.cphysd.ca dès 
aujourd’hui, et commencez à plani-
fier l’année 2003 de manière à vous 
mettre en forme et à vous alimenter 
sainement. 
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Pleins feux sur les gens

La fonction publique 
 de l’avenir : 
 les points saillants du Rapport du greffier

L’étude sur l’auto-identification du MDN

Dans le Dix-neuvième rapport annuel au 
premier ministre sur la fonction publique 
du Canada, Wayne G. Wouters, greffier 
du Conseil privé, traite de l’évolution de 
la fonction publique et de la forme 
qu’elle pourrait prendre à l’avenir.

« Bien que le travail fondamental de 
la fonction publique ne changera pas 
profondément au cours des prochaines 
années, la façon d’effectuer le travail 
doit changer », souligne M. Wouters 
dans son rapport.

Pour ce faire, la fonction publique 
de demain sera définie par un certain 
nombre de caractéristiques principales : 
elle devra recourir à la collaboration, à 
l’innovation et à la simplification, mais 
aussi accroître son rendement, sa 
souplesse et sa diversité afin d’atteindre 
l’excellence dans tout ce qu’elle fait. 
Voici des exemples des caractéristiques 
dont parle M. Wouters dans son 
rapport.

La collaboration
Le rapport du greffier précise ce qui suit : 
« En collaborant davantage, nous 
exploiterons pleinement l’intelligence et 
l’énergie de chacun des membres du 
personnel de notre institution et produi-
rons ainsi de meilleurs résultats pour la 
population canadienne. »

« Nous devons renforcer notre rela-
tion avec de nombreux partenaires 
externes : d’autres pays et ordres de 
gouvernement, le secteur privé, la société 
civile et les citoyens eux-mêmes. »

La collaboration se révèle de plus 
en plus importante lorsque vient le 
temps de fournir des services pertinents 
à la population canadienne.

L’innovation
Dans son rapport, le greffier nous enjoint 
à allier créativité et courage afin de fonda-
mentalement modifier notre manière de 
travailler.

Nous devons résister à l’envie de 
créer une ribambelle de règles et de procé-
dures pour nous protéger de toutes les 
erreurs possibles, ce que nous avons eu 
tendance à faire ces derniers temps. Un 
changement d’approche s’impose.

À l’échelle de notre vaste organisa-
tion, des fonctionnaires pensent déjà à des 
solutions créatives pour mieux travailler 
et pour obtenir de meilleurs résultats.

« Nous devons braquer les projec-
teurs sur ces pionniers afin d’apprendre 
de leurs expériences et d’en tirer pleine-
ment profit. »

Les gestionnaires et cadres supérieurs 
peuvent favoriser l’innovation, à grande 
et petite échelle, en encourageant leurs 
équipes à s’interroger sur la façon de s’y 
prendre pour mieux effectuer leur travail, 
à essayer de nouvelles approches et à tirer 
des leçons de leurs erreurs.

Le nouveau Web et les outils que sont 
les médias sociaux renferment un énorme 
potentiel pour nous aider à transformer la 
façon dont nous travaillons et dont nous 
servons les Canadiens. Les fonctionnaires 
devraient pouvoir jouir en tout temps d’un 
accès à ces nouveaux outils, lorsque possible.

La simplification
« De nos jours, les citoyens s’attendent 
à ce que les services soient facilement 
accessibles, rapides et souples », précise 
le greffier dans son rapport. « Les fonc-
tionnaires ont besoin de processus et  
de systèmes administratifs qui facilitent 

leur travail plutôt que l’entraver, tout en 
favorisant la responsabilité. »

Malheureusement, ni nos services 
externes ni nos services internes ne 
correspondent à cette description. Dans 
les deux cas, il ne suffira pas d’améliorer 
les processus pour répondre aux attentes : 
nous devons fondamentalement trans-
former notre manière d’offrir des services 
et du soutien administratif.

En unissant les efforts et les 
ressources de tous les ministères et en 
agissant avec aplomb en vue de norma-
liser plusieurs processus et systèmes, nous 
favoriserons l’innovation et optimiserons 
nos ressources.

L’accroissement du 
rendement et 
de la souplesse
« Dans un monde où les médias sociaux 
peuvent rapidement propulser un enjeu 
à l’avant-scène, nous disposons de moins 
en moins de temps pour formuler des 
conseils et pour prendre des décisions », 
peut-on lire dans le rapport.

Nous devons dès maintenant mettre 
à l’essai des modèles de ressources 
humaines plus souples qui permettront 
à nos travailleurs du savoir et à nos 
experts de déployer leurs talents au 
moment et là où ils sont le plus utiles et 
non pas seulement dans leur milieu 
immédiat. Nous devons également conti-
nuer de trouver les tâches et les fonctions 
qu’il serait plus avantageux de confier à 
des organisations externes.

Pendant la période difficile qui nous 
attend, il sera important de souligner 
l’excellence chez les employés. La recon-
naissance peut prendre de nombreuses 

Wayne G. Wouters, 
greffier du Conseil  
privé et secrétaire du 
Conseil des ministres

« Bien que le travail 
fondamental de la fonction 
publique ne changera pas 
profondément au cours 
des prochaines années, la 
façon d’effectuer le travail 
doit changer.»

formes : la rétroaction encourageante, 
les nouvelles tâches, les occasions 
d’apprentissage, les prix et la reconnais-
sance publique.

La diversité
« Le fait de bénéficier de différentes pers-
pectives enrichit notre compréhension des 
enjeux et nous permet d’accomplir notre 
travail avec énergie et créativité », ajoute 
M. Wouters.

Les résultats du Sondage auprès des 
fonctionnaires fédéraux de 2011 illustrent 
que la majorité (88 p. 100) des répondants 
croient que dans leur unité de travail, 
toutes les personnes sont considérées 
comme des membres à part entière de 
l’équipe, peu importe leur origine ethnique, 
leur couleur, leur sexe ou leur handicap. 
Le sondage a également révélé qu’une 
grande majorité des répondants se sentent 
à l’aise d’utiliser la langue officielle de leur 
choix dans l’exercice de leurs fonctions.

Les dirigeants de la fonction publique 
doivent continuer de faire fond sur la 
diversité de notre organisation, favoriser 
l’utilisation des talents et des idées et voir 
comment et en quoi la diversité contribue 
au milieu de travail.

Ce que nous 
réserve l’avenir
M. Wouters conclut son rapport en 
parlant de ce que l’avenir réserve aux 
fonctionnaires. « Nous avons l’occasion 
exceptionnelle de participer à quelque 
chose d’important; nous avons la chance 
d’orienter notre institution en prévision 
d’une nouvelle époque. La voie à suivre 
ne sera pas facile, mais je suis convaincu 
que, forts de nos valeurs fondamentales, 
nous ferons preuve de créativité et de 
courage et nous continuerons de prendre 
les mesures nécessaires, aussi audacieuses 
soient-elles, pour transformer la fonction 
publique du Canada. » 

Vous faites partie d’un groupe visé par l’équité en matière d’emploi? 
En raison du dévouement inébranlable du MDN à l’équité en matière 
d’emploi, le sous-ministre adjoint (Ressources humaines et Civils) et 
la direction générale - Recherche et analyse (Personnel militaire) mènent 
cette année une étude sur l’auto-identification. Cette dernière a pour 
but de mieux comprendre les facteurs qui influent sur la décision des 
membres de groupes désignés de s’auto-identifier. Afin de recueillir 
les points de vue des employés concernant le programme d’auto-iden-
tification du MDN, des groupes de discussion se réuniront pendant la 
période de janvier à avril 2013 à Ottawa et à Gatineau, à Esquimalt, à 
Edmonton, à Winnipeg, à Toronto, à Borden, à Montréal, à Valcartier et 
à Halifax.

 Si vous faites partie d’un groupe visé par l’équité en matière d’emploi, 
au nombre desquels figurent les Autochtones, les minorités visibles, 
les personnes handicapées et les femmes, joignez-vous à l’un de nos 
groupes de discussion et venez parler de vos idées et de vos expériences 
au sujet de l’auto-identification. Votre opinion est essentielle pour nous; 
elle nous aidera à faire en sorte que le MDN dispose de politiques et 
de pratiques qui lui permettent de créer un milieu de travail accueillant 

et de se doter d’un effectif représentatif de la population 
canadienne.

Pour obtenir de plus de renseignements sur les 
groupes de discussion ou pour participer à un tel groupe, 
veuillez communiquer avec Sylvie Gaudreault, 
conseillère fonctionnelle en RH, par téléphone, au 
613-998-1671, ou par courriel, à +Diversity-diversité@
ADM(HR-Civ) DDWB@Ottawa-Hull.

Si vous ne pouvez pas participer à un groupe de 
discussion et que vous souhaitez néanmoins faire 
connaître votre point de vue, veuillez envoyer un 
courriel à l’adresse ci-dessus. Prononcez-vous. 
Participez à l’un de nos groupes de discussion!

Veuillez noter que le Comité d’examen de la 
recherche en sciences sociales (CERSS) de la 
direction générale - Recherche et analyse 
(Personnel militaire) a approuvé l’étude sur 
l’auto-identification, conformément au 
CANFORGEN 198/08. 
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L’opération 
SNOWSTORM
L’opération SNOWSTORM est un nouveau site intranet où vous trouverez des conseils sur la santé vous 
rappelant, entre autres, l’importance de rester en santé et de garder le moral durant les mois d’hiver.

Il est parfois difficile de maintenir un mode de vie sain pendant l’hiver. 
En effet, les journées courtes et les froids sibériens sont autant de facteurs 
qui minent notre motivation. Qu’à cela ne tienne, le programme Énergiser 
les Forces a des nouvelles pour vous! Il y a une foule d’activités que 
vous pouvez faire pour rester actifs et motivés quand on annonce 
encore de la neige! C’est en fait le temps idéal d’essayer quelque 
chose de nouveau et de garder votre mode de vie sain! Par exemple, 
pourquoi ne pas faire des longueurs à la piscine locale lorsqu’il 
fait trop froid pour jouer en plein air? Suivez un cours de 
yoga ou allez voir un film. Si vous faites du ski de fond, 
du patin ou du toboggan, n’oubliez pas votre équi-
pement protecteur! Inscrivez-vous à un cours de 
cuisine, allez à la bibliothèque, ou encore, 
visitez un musée avec votre famille. Vous pourriez 
aussi faire du collimage ou même écrire à un 
ami ou à un parent afin de lui donner de vos 
nouvelles. N’oubliez pas que demeurer actif 
tout en prenant le temps de vous détendre 
vous permettra de rester en forme. Cet 
hiver, essayez la méditation, la respiration 
profonde et la prise de conscience de la 
respiration. Il s’agit d’excellentes façons 
de mettre les choses en perspective et 
de rester optimiste.

Nous vous invitons à découvrir 
de nouvelles activités! Visitez la 
page intranet de l’opération 
SNOWSTORM, au http://
cmp-cpm.forces.mil.ca/
health-sante/ps/hpp- 
pps/winter-hiver/
index-fra.asp.

C’est facile d’hiberner durant l’hiver. 
Nous avons tendance à manger plus, et 
nos activités préférées en plein air, comme 
le jogging, la natation et la marche, 
deviennent des corvées. Nous sommes 
moins motivés, parce que nous préférons 
rester à l’intérieur en attendant que la 
chaleur revienne. Il est difficile de garder 
un mode de vie sain et actif de façon 

Des conseils pour 
rester en forme 
              durant l’hiver

constante à longueur d’année, quelles 
que soient les conditions météorologi-
ques. Enfilez donc votre manteau et 
suivez les conseils pratiques suivants :
•	 Faites des activités hivernales en 

plein air – La raquette, le ski alpin 
et la planche à neige sont des acti-
vités très agréables et stimulantes 
qui font passer le temps.

•	 Faites de l’exercice à la maison 
– Songez à acheter quelques 
appareils d’exercice, comme des 
poids et des haltères, des ballons 
d’exercice, une corde à sauter, 
des bandes élastiques ou un tapis 
de yoga. En aménageant un 
gymnase à la maison, vous 
éviterez de devoir sortir dans 
le froid.

•	 Profitez des bordées de neige – 
Pelleter sa cour est un excellent 
exercice cardiovasculaire et une 
excellente façon de brûler des 
calories.

•	 Portez plusieurs couches de vête-
ments – Si vous vous habillez trop 
chaudement, vous aurez plus de 
difficulté à faire vos exercices 
puisque votre sueur séchera plus 
rapidement, et vous aurez plus 
froid. En portant plusieurs couches 
de vêtements, vous pouvez les 
enlever les unes après les autres dès 
que vous commencez à suer, puis 
les remettre au besoin.

•	 Protégez-vous les mains et les pieds 
et les parties exposées à l’air – Quand 
il fait froid, les mains, les pieds, le 
nez et les oreilles sont vulnérables 

aux engelures, étant donné que ces 
parties du corps regorgent de vais-
seaux sanguins. Une paire de 
mitaines ou de gants, un bandeau, 
une cagoule et une seconde paire de 
bas sont essentiels.

•	 Ayez une alimentation saine et 
équilibrée – Des aliments de qualité 
supérieure et riches en nutriments 
vous donneront plus d’énergie et 
permettront de réduire votre stress. 
Les aliments à teneur élevée en 
calories et en glucides vous ralen-
tiront et vous inciteront à ne pas 
quitter la maison. 

Q  : Le jogging est mon passe temps préféré quand il fait beau. 
Je cours cinq fois par semaine, et je me suis beaucoup amélioré. Mais 
je ne sais pas s’il est réaliste de poursuivre à ce rythme pendant l’hiver. 
Devrais-je entreprendre une nouvelle activité?

R : L’hiver, les soirées sont plus longues, il fait plus froid et il neige 
plus souvent, mais ce ne sont pas des raisons pour ranger ses 
vêtements de jogging jusqu’au printemps. Si vous suivez les conseils 
suivants, vous pourrez courir à votre aise pendant l’hiver :

•	 Courez quand il fait soleil – Profitez des rayons du soleil et 
courez quand il fait un peu plus chaud plutôt que tôt le matin ou 
en soirée quand le mercure est en baisse. Si vous envisagez de 
courir le soir, choisissez un trajet passant ou bien connu et 
portez des vêtements réflecteurs.

•	 Portez plusieurs couches de vêtements – Des tissus tels que la 
fibre synthétique et le molleton protègent contre le vent et 
conservent la chaleur, ce qui vous permet de rester au chaud 
par temps froid. Si vous portez des vêtements amples, vous 
commencerez à suer presque au tout début de votre course.

•	 Échauffez vous – Les muscles ont tendance à se raidir quand il 
fait froid. Pour éviter de vous blesser, échauffez-vous en faisant 
des exercices pour tout le corps et commencez à courir à un 
rythme lent.

•	 Soyez vigilant – Évitez les endroits glacés autant que possible 
et contournez les flaques d’eau pour ne pas vous mouiller 
les pieds.

•	 Couvrez-vous la tête et les extrémités – Le port d’une tuque 
prévient la perte de chaleur et distribue celle-ci au reste de 
votre corps. Couvrez-vous les oreilles, les orteils, les mains et 
le nez pour les empêcher de geler.

•	 Restez hydraté – L’air froid sèche plus rapidement, ce qui peut 
accroître le risque de déshydratation, surtout quand on sue. 
Buvez beaucoup d’eau pendant et après votre course.

La présente chronique vous donne l’occasion de poser des questions 
sur la santé et le bien-être à un expert du programme Énergiser les 
Forces.

Envoyez vos questions à l’adresse +Mapleleaf@ADM(PA)@Ottawa-Hull. 
Seules les questions retenues seront utilisées dans les chroniques 
subséquentes.

Des conseils 

d’expert

KEEPING THE DEFENCE TEAM
HEALTHY

TENIR L’ÉQUIPE DE LA DÉFENSE
EN BONNE SANTÉ

KEEPING THE DEFENCE TEAM
HEALTHY

TENIR L’ÉQUIPE DE LA DÉFENSE
EN BONNE SANTÉ
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Un grand pas pour  
les Autochtones
au Collège militaire royal

Le PILA a vu le jour en août 2008. Il 
a pour objet de donner un enseigne-
ment et une expérience d’apprentissage 
militaires aux Autochtones du Canada. 
Le PILA figure parmi les programmes 
créés pour montrer aux collectivités 
autochtones rurales, urbaines et isolées 
que les Forces armées canadiennes 
offrent un milieu de travail juste  
et équitable.

L’Ens 2 Shingoose s’est enrôlée dans 
le PILA la toute première année du 
programme, l’« année cobaye », comme 
on l’a affectueusement surnommée 
depuis.

« Maintenant le programme bat son 
plein. L’énergie est palpable. On sent leur 
volonté de découvrir, leur dynamisme », 
s’exclame l’Ens 2 Shingoose, au sujet des 
cadets inscrits au PILA.

L’Ens 2 Shingoose a vécu la plus 
grande partie de sa vie en Saskatchewan, 
dans la réserve Moosomin des Cris des 
plaines. Elle a entendu parler du PILA 
dans le cadre du programme Raven, un 
programme estival destiné aux étudiants 
du secondaire. En 2008, son groupe de 
Raven a assisté à une présentation sur  
le PILA. Ce dernier lui ayant semblé  
être une excellente occasion, elle s’y est 
inscrite.

« À l’époque, le programme était 
nouveau pour tout le monde », explique 
l’Ens 2 Shingoose. « Je voulais juste voir 

des rôles de chefs dans leur collectivité.
Pour l’Ens 2 Shingoose, l’attrait de 

poursuivre ses études au CMR était 
irrésistible. Elle s’est donc inscrite au 
premier cycle du CMR et, au printemps 
cette année, elle sera la première 
Autochtone du PILA à obtenir son 
diplôme.

D’après l’Ens 2 Shingoose, en dépit 
du milieu familier créé par le PILA, il y 
a encore certaines difficultés à surmonter 
en ce qui concerne le programme, notam-
ment la grande diversité des dialectes des 
peuples des Premières Nations.

L’Ens 2 Shingoose, quant à elle, ne 
se laisse pas intimider par ces différences. 
Elle a d’ailleurs l’intention d’encourager 
les jeunes de sa collectivité à s’inscrire au 
programme d’été de niveau élémentaire, 
car elle pense qu’il s’agirait d’une expé-
rience enrichissante pour eux.

« J’espère qu’ils pourront être  
encadrés. Je pourrai leur expliquer  
ce que ce programme représente pour 
nous, et ainsi dissiper leurs doutes », 
affirme-t-elle.

Quand on lui a demandé si elle avait 
quelques conseils à donner aux jeunes 
autochtones, elle a répondu que les 
jeunes gens doivent avoir un comporte-
ment exemplaire, parce que tout autre 
comportement alimenterait les idées 
reçues et irait à l’encontre de la mentalité 
du CMR. 

si j’étais capable de le réussir. Je voulais 
me prouver que je pouvais tirer de la 
fierté à la fois de mes réalisations et de 
mon origine crie. »

Bien que le PILA soit encore 
embryonnaire à certains égards, les 
peuples autochtones et les Premières 
Nations ont un long passé de service 
militaire. Ils combattent pour le Canada 
depuis la guerre de 1812, et ils ont 
combattu pendant les deux guerres 
mondiales. Le service se perpétuera par 
l’entremise du CMR, grâce à la signature 
d’un protocole d’entente entre le conseil 
consultatif  du PILA et l’Académie cana-
dienne de la Défense visant à soutenir le 
PILA à l’avenir. L’entente permettra de 
faire en sorte que le PILA continue de 
répondre aux besoins des Autochtones 
et des FC.

Le PILA vise à donner aux cadets 
autochtones l’occasion d’exceller dans 
les quatre domaines fondamentaux qui 
sont les piliers de la vie au CMR :  
le leadership, les études, l’instruction 
militaire et l’éducation physique.

Qu’ils choisissent ou non de pour-
suivre leurs études au CMR à la fin de 
leur programme d’un an, les cadets en 
retirent une excellente expérience du 
leadership. Bon nombre d’entre eux 
retournent dans leur collectivité en tant 
que mentors pour les jeunes autoch-
tones, et sont mieux préparés à assumer 

La Semaine de la  

sensibilisation  
à la sécurité :  
si vous voyez quelque chose, parlez-en 

Cette année marque le dixième anniversaire de la Semaine de la sensibi-
lisation à la sécurité (SSS) du gouvernement du Canada, qui aura lieu du 
11 au 15 février. Le thème de cette année est « Si vous voyez quelque 
chose – Parlez-en ».

La SSS sert de tribune afin de discuter des divers programmes de 
sécurité des ministères et des organismes fédéraux, notamment la plani-
fication de la continuation des activités, la sécurité de la technologie de 
l’information, la gestion de l’information, la formation et la sensibilisation, 
les enquêtes de sécurité sur le personnel, la sécurité industrielle, la sécurité 
matérielle et, dans le cas du MDN et des FC, la protection de la force. La 
SSS est l’occasion parfaite pour les gens qui travaillent dans le domaine 
de la sécurité de faire connaître leurs activités en matière de sécurité et 
d’informer leurs employés des pratiques exemplaires liées à la sécurité 
qu’ils peuvent continuer de mettre en pratique tout au long de l’année. 

Le MDN et les FC sont un important partenaire dans le domaine de la 
sécurité au gouvernement et se sont engagés à contribuer au dévelop-
pement d’une collectivité de la sécurité dynamique et professionnelle. 

L’équipe de la sensibilisation à 
la sécurité de la Défense fournira, 
au nom de l’agent de sécurité 
ministérielle, les outils et les 
produits nécessaires pour soutenir 
la police militaire, les surveillants 
de la sécurité de l’unité, les agents 
de sécurité des systèmes d’infor-
mation et les autres praticiens 
dans le domaine de la sécurité  
qui souligneront la SSS. Tous  
les produits seront accessibles  
en ligne. 

À l’appui de la SSS, on encou-
rage tous les membres de l’Équipe 
de la Défense à sensibiliser les 
employés en participant à des 
séances d’information, en exami-
nant les pratiques internes en 
matière de sécurité ou en visitant 
le site intranet de la sécurité de la 
Défense, au http://vcds.mil.ca/
sites/page-fra.asp?page=9833. 

Cette année, le thème de la SSS est 
« Si vous voyez quelque chose – 
Parlez-en ».

L’enseigne de vaisseau de 2e classe Nicole Shingoose est devenue la première cadette 
autochtone du Programme d’initiation au leadership à l’intention des Autochtones 
(PILA) à obtenir, le 10 janvier, sa commission au Collège militaire royal (CMR). Elle 
établira un autre précédent lorsqu’elle obtiendra son diplôme, au mois de mai prochain.

Février, Mois de 
l’histoire des Noirs

Depuis décembre 1995, à l’instigation de la député Jean Augustine, première 
Canadienne noire élue au Parlement, le Canada célèbre l’héritage et la 
contribution de ses citoyens de race noire, ceux d’hier et d’aujourd’hui, à 
l’occasion du Mois de l’histoire des Noirs.

Les FC et le MDN ne font pas exception. Ils soulignent tous les ans 
partout au pays l’héritage des nombreux citoyens noirs qui ont servi le pays 
de façon honorable dans ses forces armées, et ce, depuis fort longtemps.

Pendant que le pays se définissait, de la conquête de 1760 jusqu’aux 
deux grandes guerres du siècle dernier, la population noire contribuait à la 
naissance de ce qui est devenu le Canada que nous connaissons aujourd’hui.

Déjà, dès la fin du dix-huitième siècle, un mouvement d’émancipation 
de la couronne britannique se préparant dans le sud du continent, certains 
commandants ont compris que leurs esclaves noirs pouvaient marier leur 
désir de liberté à la défense de l’Empire britannique. En 1775, le gouverneur 
britannique de la Virginie a émis une proclamation appelant les hommes 
aptes au combat à se joindre à son armée. Il promettait d’affranchir tout 
esclave qui voudrait s’enrôler. Peu après, 800 soldats noirs se retrouvaient 
sous son commandement.

Les Britanniques ont perdu la guerre et accordé l’indépendance aux 
États-Unis, mais la tradition de loyauté à la Couronne de la population 
noire et sa volonté de combattre aux côtés de ses compatriotes voyait  
le jour.

On peut en apprendre plus sur l’apport des citoyens noirs à la tradition 
des FC dans l’ouvrage Pour mon pays - Les Noirs canadiens sur le champ 
d’honneur, publication du MDN.

L’Équipe de la Défense se fait un devoir de valoriser la diversité, qu’elle 
considère comme une source de créativité et de force qui contribue à  
la capacité opérationnelle des FC. 

Le Lgén Peter Devlin (à droite), commandant de l’Armée canadienne, et l’Adjuc Mike Hornbrook, sergent-major de l’Armée  
canadienne, présentent à l’Ens 2 Nicole Shingoose sa commission.
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- Bonjour, Tom, tu n’as pas l’air dans ton assiette aujourd’hui. 
Est ce que ça va? demande Sylvia Carter.

- Salut, Sylvia. As-tu le temps de prendre un café avec moi?  
J’ai des choses à te confier, lui répond Tom Robichaud.

- Bien sûr Tom, c’est moi qui t’invite.
Sylvia Carter et Tom Robichaud sont chefs de section d’une grande 

direction de TI à Ottawa. Ils se rendent dans un petit restaurant tranquille, 
près de leur bureau, où Tom explique à Sylvia ce qui ne va pas.

- Il s’agit de mon fameux employé à problèmes, confie Tom. Tu 
sais, Steve Halliday, le « spécialiste technique » qui est arrivé du groupe 
du SMA(Mat) l’an dernier. J’espérais vraiment qu’il aurait été en 
mesure de régler les problèmes de mon projet afin que nous puissions 
redresser la situation et en arriver à respecter les échéanciers au cours 
de l’année. Mais il doit toujours rentrer à la maison parce qu’il est 
malade ou pour répondre  aux urgences de sa femme. Il n’est au bureau 
que de 50 à 60 pour cent du temps. Et lorsqu’il y est une journée 
entière, il sort au moins quatre ou cinq fois pour aller fumer. Je l’ai à 
nouveau rencontré la semaine dernière afin de discuter avec lui de ses 
absences répétées. Il m’a alors dit qu’il éprouvait certains malaises 
dans son lieu de travail, notamment qu’il était incapable de travailler 
dans le bureau qu’on lui a attribué. Il semblerait que les tapis lui 
causent des maux de tête, une situation qui, selon lui, empire son 
arythmie cardiaque. Il estime toutefois être en mesure de travailler à 
la maison.

- Oh là, là! As-tu communiqué avec les ressources humaines pour 
connaître les options qui s’offrent à toi? lui demande Sylvia.

- Bien sûr, mais son problème d’arythmie peut être justifié par son 
médecin et, en attendant, j’ai encore besoin de quelqu’un pour faire 
le travail. Les problèmes de TI de mon projet ne sont pas plus près 
d’être résolus qu’avant l’arrivée de « M. Congé ». Je suis convaincu, 
Sylvia, que tout ce que veut ce gars-là, c’est être payé sans avoir à 
travailler. À ce stade-ci de mon projet, je n’ai vraiment pas le temps 
de faire du gardiennage, ni de gérer ses problèmes personnels.

- Ouin. Et si tu l’affrontais? propose Sylvia.
- Que veux-tu dire?
- Eh bien, dit Sylvia, tu pourrais faire preuve de créativité et lui 

exposer les faits. La prochaine fois qu’il commencera à se plaindre de 
ses problèmes cardiaques, appelle une ambulance pour le transporter 
à l’hôpital. Tu lui enverras ainsi un message sans équivoque.

- Ce n’est pas une mauvaise idée, répond Tom, mais je ne peux 
pas faire ça à moins d’être certain que la situation est grave. Ce ne 
serait pas correct.

D’un point de vue de l’éthique de la Défense, que devrait faire 
Tom selon vous? Quelles sont ses options en matière d’éthique?

Un bref commentaire : « Une approche 
avantageuse en matière d’éthique »
Voici un bref suivi du scénario ci-dessus, qui porte sur un employé 
qui semble toujours avoir une excuse pour s’absenter du travail. 
Personne ne peut contester le fait que les superviseurs, les gestionnaires 
et les officiers ont des responsabilités à l’égard de leur personnel et de 
leurs subalternes. Ces derniers doivent se préoccuper du bien-être de 
leur personnel, mais jusqu’à quel point? En revanche, les employés 
doivent montrer à leur supérieur immédiat et à leur employeur qu’ils 
remplissent le mandat de l’emploi pour lequel ils sont rémunérés dans 
le secteur public. Dans le scénario en question, tant M. Robichaud, 
gestionnaire, que M. Halliday, employé, ont une responsabilité éthique, 
l’un envers l’autre. Toutefois, il semble qu’il y en ait un en particulier, 
en l’occurrence M. Halliday, qui fait un usage abusif  des congés de 
maladie. Bien que ce comportement soit malhonnête et ne respecte 
pas l’éthique, il ne donne pas au supérieur le droit de piéger son 
employé afin de le forcer à respecter les conditions de son emploi, 
notamment de la façon suggérée par Mme Carter, collègue de  
M. Robichaud. Il va sans dire, toutefois, que le mauvais usage des 
ressources d’urgence et de santé publique est tout aussi malhonnête, 
et par surcroît, illégal. Or, les ressources humaines de l’Équipe de la 
Défense disposent d’autres démarches pour aider un superviseur dans 
ce genre de situation. Bien que ceux-ci puissent prendre du temps, le 
gestionnaire doit néanmoins respecter les processus établis afin de 
pouvoir gérer efficacement les employés tels que M. Halliday.

Pour en savoir plus au sujet du présent scénario et d’autres situations, 
envoyez un courriel à +Ethics-Ethique@CRS DEP@Ottawa-Hull.

UN MALADE IMAGINAIRE?

La bataille de Paardeberg,  
victoire du Canada 
Salués pour leur exploit dans l’armée 
coloniale à l’aube du XXe siècle, les 
soldats du 2e Bataillon (Service spécial) 
du Royal Canadian Regiment of 
Infantry (RCRI) ont accepté la reddition 
de plus de 4000 Boers aguerris au 
Paardeberg Drift, en Afrique du Sud, en 
février 1900.

Les Britanniques déclarent la guerre 
en Afrique du Sud pour plusieurs 
raisons, la découverte de gisements 
diamantifères et aurifères dans la région 
figurant en tête de liste. Le Canada, qui 
est déchiré sur le plan politique entre des 
croyances ethnolinguistiques qui le font 
s’interroger sur la pertinence de soutenir 
l’intervention militaire anglaise ou de ne 
pas y participer, envoie néanmoins plus 
de 7000 soldats afin d’appuyer l’armée 
britannique dans l’hémisphère sud.

Les méthodes de guerre 
employées par les Boers ont 
suscité une remise en question 
de la doctrine militaire britan-
nique du XIXe siècle. Les 
Anglais considéraient les Boers, 
descendants de colons hollan-
dais du XVIIe siècle, comme de 
vulgaires paysans. Or, ces derniers, bien 
que moins armés et moins nombreux 
que leurs adversaires, ont néanmoins 
réussi à déjouer les Britanniques.

Il s’avérait que les Boers n’étaient 
pas que de vulgaires paysans.

Les Boers connaissaient très bien le 
paysage et ont judicieusement utilisé ces 
connaissances à leur avantage. Ils dispo-
saient également de très bonnes armes 
obtenues du gouvernement allemand, 
leur fournisseur non officiel.

La bataille de Paardeberg constitue la 
première victoire du Canada dans une 
guerre à l’étranger. Toutefois, fait moins 
connu, des six compagnies du RCRI qui 
ont participé à l’attaque finale, quatre 
d’entre elles ont été prises de panique et  
se sont retirées du champ de bataille, lais-
sant le soin à leurs compères de se sortir 
de la situation.

L’offensive initiale
Après avoir marché de 28 à 32 kilomètres 
par jour pendant une semaine durant le 
mois le plus chaud de l’année, la tempé-
rature variant de 40 à 50 °C, les 
Canadiens souffrent des effets néfastes 
de la déshydratation.

La colonne arrive sur les abords de 
la rivière Modder. Le Général Piet 
Cronje et son armée de Boers sont 
retranchés beaucoup plus loin, et c’est à 
ce moment de la campagne, l’objectif  
consistant à prendre Bloemfontein,  
capitale des Boers, que les Canadiens 
reçoivent l’ordre d’attaquer.

Le RCRI essuie des tirs après avoir 
fait une avance de un kilomètre et demi. 
Tout à leur honneur, les Canadiens 
improvisent des tactiques de tir et  
de déplacement en s’approchant de la 
position des Boers. Or, ils sont immobi-
lisés pendant le reste de la journée à  
400 mètres de leurs adversaires.

Les résultats soulèvent l’horreur. Les 
Boers, munis de leurs fusils Mauser, 
réussissent à tuer 18 personnes, à en 
blesser 63 autres et à réduire de neuf 
pour cent l’effectif  combattant du RCRI.

Pendant les huit jours qui suivent, 
les Britanniques et les Canadiens livrent 
de courts combats et se retranchent dans 
leurs positions, déterminés à vaincre 
leurs ennemis grâce à un siège.

La guerre de siège
Même si les Boers sont bien armés, ils 
n’ont pas prévu de défense contre un 
siège soutenu. Cette situation sape le 
moral des soldats boers, sans doute 
inquiets de la présence de leur famille 
dans leur camp.

Sentant que ses soldats détiennent 
un avantage, le feld maréchal britannique 
Frederick Roberts ordonne l’assaut.

Le RCRI constitue la principale force, 
soutenu par des fantassins britanniques. 
À deux heures du matin, les Canadiens 
s’avancent en rampant, mais après  
45 minutes, les piquets boers ouvrent le 
feu. La bataille commence. Pendant quinze 
minutes, il s’ensuit un échange de tirs 
nourris entre les deux forces adverses.

Néanmoins, sans avertissement, 
quatre des six compagnies s’enfuient du 
champ de bataille. Après la guerre, les 
soldats ont retracé les horribles expé-
riences de l’assaut initial, et ces pensées 
habitaient leur esprit au beau milieu de 
cette offensive finale. Ils seraient 
retournés à l’abri dans les tranchées de 
leur siège, ayant apparemment entendu 
l’ordre suivant : « Retirez-vous et 
ramenez les blessés ». Les deux compa-
gnies restantes poursuivent leur tir de 
manière sporadique, trompant leurs 
ennemis quant à la nature réelle du 
retrait des Canadiens.

Lorsque les fusils se taisent, les 
Boers sortent de leurs tranchées en 

rampant pour étudier la 
situation. Ils subissent 
alors le tir simultané  
des deux compagnies 
restantes. Au lever du 
jour, les Boers agitent le 
drapeau blanc, se rendant 
aux Canadiens.

Les héros de l’Empire
D’un seul coup, une légende voit le 
jour. Lorsque les commandants  
britanniques chantent les louanges  
des Canadiens en tant que héros de 
l’Empire, les soldats ayant pris part  
à la bataille sont plutôt intimidés par 
les manchettes.

La victoire britannique obtenue à 
Paardeberg dans la guerre des Boers est 
pourtant la première. Et les Britanniques 
n’hésitent pas un instant à se servir  
du rôle que les Canadiens ont joué dans 
la victoire comme moyen d’accroître  
la participation de l’Empire en Afrique 
du Sud.

Même si la victoire à Paardeberg a 
mené à une reddition officielle des Boers 
ce printemps-là, certains chefs militaires 
boers sur le terrain ont choisi de conti-
nuer à combattre dans un soulèvement 
partisan dispersé. Voilà une période 
amère de l’histoire militaire britannique 
et canadienne.

Néanmoins, à la fin de février 1900, 
les Canadiens et l’Empire britannique 
se réjouissent de la victoire du RCRI  
à Paardeberg. 

Des soldats du 2e Bataillon du RCRI traversent le Paardeburg Drift pendant la guerre des Boers.

Les méthodes de guerre employées 
par les Boers ont suscité une remise 
en question de la doctrine militaire 
britannique du XIXe siècle.

Le Programme  
d’éthique de la Défense

en Afrique du Sud
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Les discussions concernant la fluores-
cence induite par laser n’attirent habi-
tuellement pas les foules. Donc, lorsque 
Mme Sylvie Buteau, scientifique en 
recherche pour la défense, a pris la parole 
pour discuter de l’utilisation de la fluo-
rescence dans la détection à distance 
d’agents biologiques, personne n’aurait 
pû prévoir que les places disponibles 
s’envoleraient aussi rapidement. Mais les 
participants à cet atelier annuel des 

Il s’agit là d’une technologie impor-
tante pour une force militaire menant des 
opérations dans un milieu présentant un 
danger d’attaque CBRN. Les FC ont la 
capacité de détecter par contact des agents 
chimiques et biologiques dangereux : on 
parle alors de détection ponctuelle. 
Toutefois, de nouvelles technologies en 
cours de développement permettent une 
détection à distance des agents dangereux, 
soit bien avant un contact direct.

Un capteur  
de détection  
à distance
Comme Mme Buteau l’a expli
qué, RDDC Valcartier a tiré 
profit de la technologie pour 
mettre au point BioSense, un 
prototype de capteur permet-
tant la détection à distance. 
Grâce à une technologie 
connue sous le nom de détec-
tion et télémétrie par ondes 
lumineuses, on peut localiser 
et suivre les nuages d’aérosols. 
Le dispositif peut balayer une 
zone de plusieurs douzaines de 
kilomètres carrés pour détecter 

des nuages d’aérosol suspects et suivre leur 
trajectoire. Les nuages détectés sont 
ensuite sondés à l’aide d’un laser d’une 
longueur d’onde différente qui rend les 
particules d’aérosol fluorescentes. On 
analyse ensuite la signature spectrale des 
particules fluorescentes afin de déterminer 
si le nuage constitue un danger et, si tel 
est le cas, de déterminer provisoirement 
de quel agent il s’agit.

Au cours de l’atelier sur la défense 
contre les agents CBRN, tenu par la direc-
tion – Défense CBRN et parrainé par 
le chef – Développement des Forces, 
Mme Buteau a présenté des résultats encou-
rageants obtenus pendant les séances 
d’essai et d’évaluation menées à Valcartier 
ainsi qu’à RDDC Suffield, en Alberta, et 
au Dugway Proving Ground de la United 
States Army, dans l’État du Utah.

Le projet d’essai du système de détec-
tion, de cartographie, de suivi et de clas-
sification à distance des bioaérosols 
BioSense, dirigé par M. Jean-Robert 
Simard à RDDC Valcartier, fournira des 
données utiles pour le projet de plus 
grande envergure des FC sur la détection, 
l’identification et la surveillance biolo-
gique. Ce dernier, actuellement au stade 
de l’identification, permettra de fournir 
aux FC des détecteurs pouvant avertir à 
distance de la présence d’agents biologi-
ques et donner ainsi suffisamment de 
temps aux FC de prendre les mesures de 
protection nécessaires.

La défense contre 
les agents CBRN : 
sensibilisation,  
entraînement et 
plans binationaux
L’atelier sur la défense contre les agents 
CBRN a également permis à des repré-
sentants de la Marine royale canadienne, 
de l’Armée canadienne, de l’Aviation 
royale canadienne, des Forces d’opéra-
tions spéciales du Canada et de l’École 
des pompiers et de la défense contre les 
agents CBRN des FC de fournir à leurs 
services respectifs des renseignements à 
jour concernant la sensibilisation, la 
disponibilité opérationnelle et l’entraî-
nement en matière de défense contre les 
agents CBRN.

Cet atelier a également permis d’en 
apprendre plus sur d’autres ministères 
au cours d’une journée des partenaires 
fédéraux. Sécurité publique Canada a 
étudié la stratégie et le plan de réaction 
aux événements CBRNE du gouverne-
ment fédéral. Il a également souligné le 
travail effectué relativement à l’initiative 
« Par-delà la frontière » en collaboration 
avec les États-Unis, qui permettra l’éla-
boration de plans binationaux et la 
constitution de capacités binationales 
pour la gestion des urgences, notamment 
celles liées aux événements CBRNE. 

Les experts canadiens 
du domaine de la défense 
contre les agents chimiques, 
biologiques, radiologiques et 
nucléaires fournissent aux FC 
des détecteurs d’agents 
biologiques à distance qui 
permettent à ces dernières 
de prendre des mesures de 
protection en temps opportun.

Au cours de l’atelier sur la défense contre les agents CBRN, tenu par la direction – Défense CBRN et parrainé par le chef – 
Développement des Forces, Mme Sylvie Buteau, scientifiques de RDDC, a présenté des résultats encourageants obtenus au 
cours de l’essai de BioSense, un prototype de dispositif capable de détecter des agents biologiques dangereux à distance.

C’est bien plus qu’un masque à gaz. Aujourd’hui, protéger les soldats des 
Forces armées canadiennes contre les agents chimiques, biologiques, radio-
logiques et nucléaires (CBRN) nécessite un éventail de capacités et de 
technologies à la fine pointe, notamment des capteurs, des capacités de 
reconnaissance, de l’équipement de protection individuelle et collective, ainsi 
qu’une gamme de systèmes de décontamination. C’est la direction de la 
défense CBRN, organisation qui relève du chef – Développement des forces, 
qui s’occupe de concevoir et de faire connaître cette capacité de protection 
de la force.

« À l’avenir, j’envisage un processus de défense contre les agents CBRN 
pleinement intégré à la constitution, à la mise sur pied et à l’emploi des forces, 
lequel permettra l’interopérabilité avec les alliés et les autres ministères dans 
le cadre d’opérations de défense contre les agents CBRN », affirme le lieutenant-
colonel Alain Rollin, directeur de la défense CBRN et conseiller principal de 
l’état-major interarmées stratégique, du chef d’état-major de la Défense et 
des trois éléments pour toutes les questions concernant la défense contre 
les agents CBRN, à l’exception des responsabilités touchant les forces 
d’opérations spéciales.

Les agents CBRN pendant  
la Grande Guerre
Les FC n’ont pas eu à composer avec des agents CBRN depuis les attaques 
au gaz chloré de la deuxième bataille d’Ypres, pendant la Première Guerre 
mondiale. Par contre, la menace a continué de planer pendant la guerre froide 
et s’est transformée en menace asymétrique, non tant des adversaires tradi-
tionnels que des États voyous et des États défaillants et des terroristes, qui 
pourraient recourir à n’importe quel moyen pour atteindre leur objectif.

Les FC ont des capacités de défense contre les agents CBRN depuis 
belle lurette. Les masques à gaz figurent parmi les moyens typiques, de même 
que les systèmes de décontamination et qu’un éventail de détecteurs chimi-
ques et radiologiques. Or, cet équipement commençait à dater. C’est pourquoi, 
il y a plus d’une décennie, les FC ont lancé un programme de modernisation 
visant à remplacer l’équipement désuet et à se doter de technologie de pointe 
en matière de défense contre les agents CBRN.

Le projet général de défense contre  
les agents CBRN
Le programme de modernisation, à savoir le projet général de défense contre 
les agents CBRN, rassemble un groupe de sous projets portant chacun sur 
un aspect des capacités de défense contre les agents CBRN : la détection, 
l’identification et le contrôle, la gestion de l’information, la protection et la 
gestion du danger. Le projet est lié à la direction de la défense CBRN en ce 
qui concerne la direction et la doctrine, ainsi qu’au sous-ministre adjoint 
(Matériel) pour ce qui est de l’acquisition.

Au cours des dernières années, le projet a mené à l’acquisition de 
nouveaux détecteurs ponctuels légers, de détecteurs portatifs et de détecteurs 
ponctuels transportables, un système de détection d’agents biologiques – 
Points vitaux (sentinelle biologique PV), ainsi qu’un abri de protection collective 
à la fine pointe pouvant accueillir de 50 à 100 personnes. Chaque projet a fait 
l’objet d’un processus long et rigoureux d’analyse des options, de définition 
des exigences et de mise en œuvre.

Les responsables continuent de travailler à divers projets, notamment 
des systèmes de décontamination complets améliorés, des respirateurs 
polyvalents (masques à gaz), un petit véhicule de reconnaissance télécom-
mandé, de même qu’un système d’intégration des capteurs et d’aide à la 
décision. On prévoit que le projet de reconnaissance atteindra la pleine 
capacité opérationnelle en 2014, tandis que le projet de décontamination, lui, 
y parviendra d’ici 2015.

L’intégration de la défense contre  
les agents CBRN à l’instruction et  
aux opérations
À mesure que les nouvelles capacités de défense contre les agents CBRN 
verront le jour, la direction de la défense CBRN concentrera ses efforts sur 
l’entraînement et sur les opérations.

En février 2012, le Comité des capacités de la Défense a approuvé le 
Concept d’opération en défense chimique, biologique, radiologique et 
nucléaire. L’objectif de ce concept consiste à fournir un cadre de travail aux 
responsables de la constitution et de la mise sur pied des forces,  
ainsi qu’aux utilisateurs d’une force afin d’établir une véritable capacité de 
protection des forces 
dotée des moyens de 
défense nécessaires 
contre les agents CBRN. 
Comme on l’indique dans 
le concept d’opérations, 
la défense contre  
les agents CBRN constitue 
un facteur fondamental 
pour toute opération, 
mission ou tâche militaires 
pouvant impliquer un 
danger de nature CBRN.

Protéger  
le personnel des FC  
contre les attaques CBNR

On présente

capacité de biodétection
une nouvelle

Forces armées canadiennes sur la défense 
contre les agents chimiques, biologiques, 
radiologiques et nucléaires (CBRN), 
constitués d’experts dans le domaine, 
sont restés suspendus aux lèvres de la 
chercheuse dès ses premiers mots.

La présentation de Mme Buteau a 
porté principalement sur le Saint-Graal 
des militaires en matière de défense biolo-
gique : la détection à distance, soit la 
capacité de détecter, de classifier provi-
soirement et de surveiller une menace 
biologique à distance. La fluorescence 
combinée à des technologies permettant 
de la mesurer constitue le fondement d’un 
nouveau prototype de détecteur mis au 
point par Recherche et développement 
pour la défense Canada (RDDC) à 
Valcartier, au Québec, en collaboration 
avec des partenaires du secteur privé.
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economy
Among the 25 poorest countries in the world, Mali is a landlocked country highly 
dependent on gold mining and agricultural exports for revenue. The country’s fiscal 
status fluctuates with gold and agricultural commodity prices and the harvest. Mali 
remains dependent on foreign aid. Economic activity is largely confined to the riverine 
area irrigated by the Niger River and about 65 percent  of its land area is desert or 
semidesert. About 10 percent of the population is nomadic and about 80 percent of the 
labour force is engaged in farming and fishing. Industrial activity is concentrated on 
processing farm commodities. The government in 2011 completed an IMF extended 
credit facility program that has helped the economy grow, diversify, and attract foreign 
investment. Mali is developing its cotton and iron ore extraction industries to diversify 
foreign exchange revenue away from gold. Mali has invested in tourism but security 
issues are hurting the industry. Mali experienced economic growth of about 5 percent 
per year between 1996-2010.

Économie
Le Mali est l’un des 25 pays les plus pauvres du monde. Ce pays enclavé dépend princi-
palement de l’exploitation aurifère et de l’exportation agricole. Sa situation financière 
fluctue selon les prix de l’or et des denrées agricoles, ainsi que des récoltes.  
Le Mali continue d’être tributaire de l’aide étrangère. L’activité économique du pays  
se concentre autour de la région fluviale irriguée par le fleuve Niger. Environ 65 p.100 
de son territoire se situent en région désertique ou semi-désertique. Environ 10 p. 100 
de la population est nomade et environ 80 p. 100 de la main-d’œuvre s’adonne à 
l’agriculture et à la pêche. L’activité industrielle porte principalement sur la transforma-
tion de produits agricoles. En 2011, le gouvernement du Mali a participé à un programme 
de facilité élargie de crédit du FMI, qui l’a aidé à faire croître son économie, à diversifier 
ses activités et à attirer des investissements étrangers. Le Mali développe ses secteurs 
industriels du coton et de l’extraction de minerai de fer pour diversifier les revenus  

du marché des changes, qui se limitait à l’or. Le Mali a investi dans l’industrie 
touristique, mais les problèmes de sécurité nuisent à celle-ci. De 1996 à 2010, 

le Mali a connu une croissance économique d’environ 5 p. 100 par année.

Participating countries:  
(at the time of publication)

US, UK, Canada, Algeria, Benin, Belgium, Burkina Faso, Chad, Denmark, Niger, 
Sierra Leone, Senegal, Estonia, Germany, Guinea, Ghana, Italy, Ivory Coast, Mauritania, 
The Netherlands, Nigeria, Poland, Spain, Togo, Tunisia, United Arab Emirates...

LES PAYS PARTICIPANT à l’intervention au 
Mali au moment de la publication de La 
Feuille d’érable :
Les États-Unis, le Royaume-Uni, le Canada, l’Algérie, le Bénin, la Belgique, le Burkina 
Faso, le Tchad, le Danemark, le Niger, la Sierra Leone, le Sénégal, l’Estonie, l’Allemagne, 
la Guinée, le Ghana, l’Italie, la Côte d’Ivoire, la Mauritanie, les Pays-Bas, le Nigeria,  
la Pologne, l’Espagne, le Togo, la Tunisie et les Émirats arabes unis

A Canadian Armed Forces CC-177 Globemaster III arrived in Bamako, Mali, on January 17 
carrying a French military light armoured vehicle, medical supplies and ammunition.

The Canadian Government committed one RCAF CC-177 transport aircraft, in a non-combat 
role, to transport equipment into the Malian capital of Bamako following a request from the 
French government. It was recently announced that Canada’s commitment will continue until 
mid-February.

Royal Canadian Air Force traffic technicians from 2 Air Movements Squadron, 8 Wing 
Trenton, and loadmasters from 429 Transport Squadron, 8 Wing Trenton, Ont., are part of Air 
Task Force Mali, Canada’s contribution to the French efforts to stabilize the African country 
of Mali.

Un CC-177 Globemaster III des Forces armées canadiennes est arrivé à Bamako, au Mali, le 
17 janvier. L’aéronef transportait un véhicule blindé léger, des fournitures médicales et des 
munitions des forces françaises.

À la demande du gouvernement français, le gouvernement du Canada a consenti à envoyer 
un aéronef de transport de l’ARC, un CC-177, afin de transporter de l’équipement à destina-
tion de Bamako, capitale du Mali, mais non de participer aux combats. On a récemment 
annoncé que le soutien du Canada se poursuivra jusqu’à la mi-février. 

Des techniciens des mouvements du 2e Escadron des mouvements aériens, de la 8e Escadre 
Trenton, en Ontario, et des arrimeurs du 429e Escadron des transports, également de la  
8e Escadre Trenton, forment la Force opérationnelle aérienne au Mali, la participation du Canada 
aux mesures prises par la France afin de stabiliser la situation au Mali.

Canadian Armed Forces 
Support in Mali  -  Les Forces 
armées canadiennes au Mali

Landscape
Mostly flat to rolling northern plains covered by sand; savanna in south, rugged hills in 
northeast

Paysage
Surtout du terrain plat parsemé de plaines onduleuses couvertes de sable dans le nord, la 
savane dans le sud et des terres accidentées dans le nord-est

Did you know Info
Official language is French, but Bambara is the most widely spoken. Altogether 13 of the 
indigenous languages of Mali have the legal status of national language.

Un survol du Mali
Le français est la langue officielle et le bambara est la langue la plus parlée. En tout, treize des 
langues autochtones du Mali ont le statut de langue nationale.

Nationality
Malian(s) 

Nationalité
Malienne
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natural hazards
Hot, dust-laden harmattan haze common during dry seasons; recurring droughts; occasional 
Niger River flooding

Dangers naturels
La chaleur, l’harmattan poussiéreux, qui est commun pendant les saisons sèches, les sécher-
esses récurrentes, les inondations occasionnelles provoquées par le fleuve Niger

agriculture
Cotton, millet, rice, corn, vegetables,  
peanuts; cattle, sheep, goats

Agriculture et élevage
Coton, millet, riz, maïs, légumes,  
arachides; bétail, moutons, chèvres

Industry
Food processing; construction; phosphate 
and gold mining

Industrie
Transformation des aliments, construction, 
extraction minière de phosphate et d’or

MALI
Area: 1,240,192 km2 \ Superficie : 1 240 192 km2

Population: 15,494,466 (July 2012 est) \ Population : 15 494 466 (estimation datant de juillet 2012)
Life Expectancy - total population: 53.06 years \ Espérance de vie : 53,06 ans

Country comparison to the world \ Comparaison avec le reste du monde : 
Male: 51.43 years \ Hommes : 51,43 ans
Female: 54.73 years (July 2012 est) \ Femmes : 54,73 ans (estimation datant de juillet 2012)
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